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HAUTE-COUR DE JUSTICE, 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bérenger (de la Drôme). 

Suite de l'audience du 17 mars. 

ATTENTAT DU 15 MAX. 

POSITIONS DE MM. DEJOUY — ALLAHD — L. PERRÉE — 

"VsCAL DUPRAT — BARRAL — F. ARAGO — BERTONNET — 

FRISET — MAUZON — BÉLIER QUESSARD. 

M de Jouy, avocat à la Cour d'appel de Paris, continuant 

« déposition : Le 15 mai, je vis passer M. Raspail dans un 

\briolet; je le reconnus fort bien, car je l'avais vu plusieurs 

fois chez' uns personne de ma famille à laquelle il donnait 

S
%ne troisième personne était sur le siège avec le cocher, la 

voiture était entourée d'une grande foule, parmi laquelle 

étaient quelques gardes nationaux avec ou sans sabres; cette 

foule criait : « Vive Raspail ! » 

Je suivis le cabriolet jusqu'au bout du quai des Augustins, 

jusqu'à la rue Gît-le-Cœur, et comme le quai était intercepté 

par des planches, il prit cette rue et je le perdis de vue. 

Je me rendis sur le quai d'Arcole environ vingt minutes 

après, j'entendis tirer trois coups de feu; la place était cou-

verte 'de peuple et de gardes nationaux mêlés; je revins chez 

moi au bout de trois quart d'heure, et en passant sur le quai 

Je l'Horloge ou sur le quai Coati, j'ai aperçu des casques et 

des troupes qui occupaient toute la longueur du quai; cesont 

les premières troupes que j'ai vues arriver au secours de l'Hô-

tel-de-Ville. 

Je dois maintenant donner des explications sur les causes 

qui m'ont fait appeler comme témoin dans cette affaire, ainsi 

que M. Allar J qui va être entendu. 

A quelque temps de là, je causais avec mes collègues de ce 

que j'avais vu, et je dis que je pensais que si M. Raspail s'é-

tait rendu à l'Hôtel-de-Ville, il aurait dû y arriver avant 

qu'il y eût des troupes; causant un jour sur lè même sujet 

chez un de mes amis à la cumpagne, M. Alard, qui était là, 

me dit qu'il avait vu une personne jeter un papier dans le 

cibriolet où était M. Raspail. Appelé devant M. le juge d'ins-

truction, j'ai dû déposer de ces faits. 

M. leprésidenl : Croyez-vous que le cabriolet aurait pu 

passer par la rue Dauphine ou par le Pont-Neuf? > 

Le témoin : 11 y avait une foule considérable à l'entrée de 

la rue Dauphine, le pont était encore encombré par la foule; 

cependant je crois qu'un cabriolet aurait pu passer sur le 
Pont-Neuf. 

M. le procureur-général : L% foule dont vous parlez se 
composatt-elle de gardes nationaux? 

Le témoin : Il n'y avait par de garde nationale. 

M. le procureur général : Il serait paut-êire bon de re-

présenter à MM. les jurés un plan de Paris pour leur faciliter 
l'intelligence de cet itinéraire. . 

Uu huissier, sur l'ordre de M. le président, prend un rou-

leau placé au nombre des pièces à conviction, et le passe aux 

accusés pour qu'ils puissent le reconnaître. 

Villain, après l'avoir examiné avec soin : C'est bon ; il est 
à moi. 

Le plan est passé à MM. les jurés. 

M. le procureur-général, à Raspail : Connaissiez-vous les 
personnes qui étaient avec vous dans le cabriolet? 

Raspail : Vous devez les connaître mieux que moi. 

M. le procureur-général : Comment ! moi personnellement;? 
Raspail : Oh ! non pas, mais l'accusation. 

M. le procureur-général : Connaissiez-vous la personne qui 
était sur le siège? 

Raspail : Non, Monsieur. '. 

M. le procureur général: Et celle qui était dans le ca-
briolet? 

Raspail : Je la nommerai,' si sous voulez me promettre de 

ne 1 appeler que comme témoin ; autrement je serais un dé-

nonciateur. Cette personne est un particulier riche qui voyage 
pour son plaisir. . 
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' TÉMOIN. — M. René Allard, employé. 

Le 15 mai, entre quatre ou cinq heures, étant sur le quai 

"Aréole, je vis arriver un cabriolet dans lequel étaient deux 

personnes, dans l'une desquelles je' reconnus M. Raspail; il y 
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Je conçus la pensée de me rendre dans le3
p
 arrondissement, 

dont j'étais maire, et de ramener la 3° légion ; je demandai à 

M. Degousée, l'un des questeurs, un ordre qu'il me donna 

sur-le-champ, et je sortis de la salle; dans le corridor qui 

conduit de la salle des Pas-Perdus à l'ancienne salle, je vis 

M. Quentin, que je connais depuis longtemps, il paraissait 

très échauffé, ses habits étaient en désordre, il paraissait avoir 

lutté contre les hommes de service qui avaient voulu l'empê-

cher d'entrer ; je n'en vis pas davantage, et je courus cher-

cher la 3
e
 légion, sur 1 squelle je comptais beaucoup. 

Quentin : Le témoin dit pour la première fois aujourd'hui 

que j'ai voulu renverser des gardiens, je croyais être assez 

connu du témoin pour qu'il ne pût croire que j'ai voulu user 

de violence pour forcer les portes, cela n'entre pas dans mes 

usages ; d'ailleurs, j'étais malade ce jour-là, et hors d'état de 
lutter. 

A une heure cinq minutes je n'étais pas encore à l'Assem-

blée, je suis entré sans obstacle, et je prie la Cour d'avoir 

l'obligeance de faire appeler les gardiens de l'Assemblée pour 
déposer de ce fait. 

M. leprésidenl au témoin : Vous connaissez l'accusé Quentin 

depuis longtemps? 

M. Ferrée: Je oonnaissais ces malheurs comme receveur 

général, receveur particulier, percepteur et chef d'une com-

pagnie pour les réclamations en matière de contributions, 

j'avais avec lui le moins de rapports possibles. 

Quant à l'heure, au moment où je vis les premiers drapeaux 

se déployer dans une tribune, j'ai regardé au cadran, il était 

une heure cinq minutes; je demandai l'ordre à M. Dagousée, 

qui me le donna sur-le-champ, et je partis rapidement; c'est 

alors que je rencontrai M. Quentin qui était fort échauffé et 

avec ea cravate et ses habits en désordre. Je n'ai pas dit qu'il 

eût renversé des garçons de salle, mais j'ai dû supposer, d'a-

près l'état où il était, qu'il avait lutté, j'affirme sur l'honneur 

que j'ai parfaitement reconnu M. Quentin. 

M. le procureur-général ; N'y a-t il pas toujours quatre 

gardiens à la porte par laquelle est entré l'accusé ? 

Le témoin: Oui, Monsieur, et ils ont la ejnsigna de ne lais-

ser entrer personne. 

Quentin: Quant à mes habits déchirés, je lésai encore, et, 

malgré le temps qui s'est écoulé, ils sont encore en très- bon 
état. 

Du reste,*j'affirme sur l'honneur qu'avant une heure trois 

quarts au plus tôt, je n'étais pas entré dans l'Assemblée, et 

que je n'ai éprouvé aucune résistance. 

Quant à la compagnie dont a parlé M. Perrée, et à mes re-

lations avec le journal le Siècle dont il est gérant... 

M' Guyot, défenseur de Quentin : Je ne comprends pas 

pourquoi M. Quentin se livre à des considérations étrangères 

au débat; toute la discussion est sur le moment de son en-

trée dans l'Assemblée, 

M. Perrée: Je n'ai pas parlé de son emrée à l'Assemblée, 

il n'y était encore entré personne à ce moment-là ; j'ai dit 

que je l'avais vu dans le corridor qui conduit de la salle des 

Pas-Perdus à la salle des séances de l'ancienne chambre ; il 

pouvait être alors une heure sept ou huitminutes. Je deman-

de maintenant, dans l'intérêt de la vérité, la permission d'a-

jouter un détail qui m'est personnel sur certains faits qui se 
sont passés le 15 mai. 

Vers les six heures du ' soir, je me suis rendu à Uétat-ma-

jor de la garde nationale. Un bataillon de la 3
e
 légion était 

stationné devant la maison Sobrier et demandait à entrerj 

J'entrai seul, et je trouvai là un certain nombre de personnes 

qui paraissaient ignorer ce qui se passait, et qui étaient fort 

inquiètes. Je ne crois pas que ces personnes eussent pris part 

à un complot préparé depuis longtemps contre l'Assemblée. 
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 TÉMOIN. M. Pascal Duprat (Pierre), homme de let-

tres, représentant du peuple : Lors de l'invasion de l'Assem-

blée, la foule paraissait menacer M. l'abbé Lacordaire, qui 

siégeait alors avec le costume blanc de son ordre ; j'allai l'en- J 

gager à se retirer, mais il persista à rester. 

Quelque temps après, je vis sur les marches- de la tribune 

M. Quentin que j'avais vu à la Tribune que je réligeais avec 

MM. Etienne Arago, Flocon et Godefroi Cavaignac ; il avait 

une canne à la main, il paraissait fort animé et disait qu'il 

était là pour remplir un devoir. 

Quentin : Je n'ai jamais connu le témoin rédacteur à la Ré-

forme. 

Le témoin : Je m'étonne que l'accusé ne se rappelle pas 

cer ains faits qui ne devraient pas être sortis de sa mémoire. 

Il y a trois an3 que j'ai eu, je ne dirai pas le bonheur, mais 

l'occasion de voir M. Quentin. Il venait un peu trop souvent 

à la Réforme, et nous étions un peu avares de politesses pour 

lui, sachant surtout qu'il écrivait dans la Gazelle de France. 

A Quentin : Je reviens à ce qui concerne l'Assemblée. Je ne 

pouvais avoir contre elle la moindre hostilité, à moins que ce 

ne fût pour avoir donné un bill d'indemnité au Gouverne-

ment provisoire, sans avoir vérifié ses comptes moraux et fi-

nanciers. Du reste, le témoin savait que je ne faisais pas par-

tie de la Gazelle de France. 

M. Guyot : Je prie la Cour de me permettre d'exprimer 

mon regret de e s discussions sur des questions de journaux, 

qui risqueraient de troubler la sérénité du débat. 

Le témoin : Le défenseur prétend que mes explications nui-

sent à la iérénité du débat; ce serait là une insulte à mon im-
partialité de témoin. 

M. le président : Nous n'avons rien entendu qui fût insul-

tant pour le témoin, et si nous entendions quelques paroles 

ayant ce caractère, nous ne manquerions pas de les réprimer. 

M. le procureur- général : L'accusé Quentin paraissait-il 

s'occuper de faire cesser l'agitation ? 

Le témoin : Il me parut, au contraire, qu'il fomentait l'a-
gitation. 

M. le procureur-général: Quelques jours avant le 15 mai, 

n'avez-vous pas reçu un avis relatif à un événement? 

Le témoin : Oui, Monsieur; on me disait que l'Assemblée 

serait envahie ; mais nous recevions si souvent des avis de 

celte nature, que nous n'y faisions pas attention. J'en ai parlé 

à M. Marrast, qui n'y a pas attaché d'autre importance que 

moi. 

M. le procureur général : Pendant que l'Assemblée était en-

vahie, n'avez-vous pas reçu un autre avis? 

Le témoin : Oui, Monsieur, on me disait que les sections 

armées allaient arriver, qu'il y avait danger; j'engageai La-

mennais qui est infirme à se retirer. 

Villain : Quel argument l'accusation veut-ello tirer de 
cela ? 

M. le procureur-général : Vous le saurez quand le minis-

tère public présentera son réquisitoire. 

M. Pascal Duprat : Je demande la permission à la Cour 

d'ajouter un mot sur l'accusé Barbès. 

Barbés : Permettez, je ne me défends pas ici, je ne puis 
rien laisser dire à ma décharge. 

Le témoin : C'est un fait qui ne se rapporte pas directe-

ment aux accusés. Quand Barbès a demandé le milliard, je 

déclare qu'il n'a pas parlé de l'infâme ville de Paris. 

J'étais près da la tribune et je n'ai pas entendu non plus 

personne dire : « C'est deux heures de pillage qu'il nous 
faut. » 

Raspail : Je prie la Cour de me donner acte de ces deux 
dernières déclarations dos témoins. 

M. le président : MM. les juréâ les ont entendues. 

Raspail : C'est que comme les débats sont rapportés fort 

inexactement, il est bon que MM. les sténographes soient aver-

tis de reproduire ces deux déclarations si importantes que 

vient de faire le témoin (1). 

M. le président ordonne qu'il soit donné lecture de la dé-

position écrite de M. Lherbette, représentant;' elle est ainsi 
conçue : 

« Le 15 mai, pendant que l'Assemblée nationale était en-

vahie, je descendis auprès du banc de M. Lamartine, et j'al-

lai me placer près de lui. Au milieu de la salle, vis à vis du 

banc de M. Lamartine, était M. Quentin. Dès qu'il m'aperçut, 

il me tendit la main avecempressement : « Bonjour, Monsieur 

Lherbette, me, dit-il, donnez-moi la main. » Il n'y avait pas 

à se méprendre ni à son ton ni à son geste. Evidemment il 

voulait ou me désigner pour qu'aucun mal ne me fût fait, ou 

me déclarer son intention de me protéger au besoin. Je ne 

crus pas devoir accepter de protection en ce moment. « Non, 

lui répondis-je assez durement; je ne donne pas la main à un 

homme qui se conduit comme vous le faites en ce moment. >< 

« Vous avez tort, mon ami, me dit vivement M. Lamarti-

ne; Monsieur vient de nous protéger et d'empêcher que nous 

fussions renversés un tel et moi,, sous le péristyle ou sous le 

perron. » 

» Je témoignai alors mes regrets à M. Quentin de l'avoir 

reçu aussi durement el le remerciai de ce qu'il avait fait 

pour M. Lamartine, tout en lui disant qu'une bonne action 

partielle ne servait pas d'excuse à l'acte principal ; il répon-

dit quelques mots que je ne pus saisir. 

» Je le vis encore quelques instans près de nous ; mon at-

tention fut por.ée, d'un autre côté et je le perdis de vue. » 
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 TÉMOIN*. — M. Barrai, répétiteur de chimie à l'Ecole 

polytechnique : 

Le 15 mai, vers cinq heures, j'étais de service au Luxem-

bourg comme capitaine de la garde nationale. Quentin est ar-

rivé au Luxembourg, il a parlé aux gardes nationaux, puis it 

M. F. Arago, qui a donné l'ordre de l'arrêter. 

Il dit : « Mais on me fait mal ! » Et je recommandai de ne 

pas lui faire de mal. 

M le président : Ne disait-i! pas qu'il venait prendre pos-

session du Luxembourg au nom du peuple? 

Le témoin : Je ne l'ai pas entendu ; les gardes nationaux 

me l'ont dit. 

M. le président : N'avait-il pas des pistolets? 

Le témoin : Oui, Monsieur ; ils étaient chargés jusqu'à la 

gueule; il en avait un dans chaque poche. 

M. là président : Paraissaient-ils fraîchement char-
gés ? 

Le témoin : Je l'ai pensé d'après l'état des amorces.' 

M' Guyot : Le témoin dépose uniquement avoir éntendu 

Quentin dire qu'il ne savait pas pourquoi on l'arrêtait. 

Le témoin : Les autres propos m'ont été rapportés par les 
autres gardes nationaux. 

Quentin : Je commence par remercier le témoin de m'a-

voir préservé des violences des gardes nationaux. Voici ce 
qui s'e^t passé : 

Il était cinq heures ; j'arrivai dans une petite voiture. Je 

demandai à parler aux membres de la Commission executi-

ve et en racontant ce que j'avais vu. 

Les gardes nationaux étaient déjà mal disposés. M. F. Ara-

go arriva et dit : « Voilà encore un envahisseur de la cham-

bre ! » Et les gardes nationaux se jetèrent sur moi; ils m'au-

raient fort maltraité sans l'intervention du témoin. 

Quant aux pistolets, on a dit qu'ils étaient chargés jusqu'à 

la gueule ; je dois faire remarquer qu'au lieu de rester entre 

les mains de M. Pascal, lieutenant-colonel de la 11" légion, 

ils ont servi pendant quelque temps à l'usage d'un des mem-

bres du gouvernement provisoire, etque c'estassez longtemps 

après qu'on les a portés à un armurier du passage Choiseùl 

pour les déchargeifc; ils étaient chargés par moi depuis 
1844. 

M. le président : Vous dites que vous étiez fort malade 

quand vous êtes allé au Luxembourg? 

Le témoin : Oui, monsieur; je m'é ais trouvé mal sur l'es-

planade des Invalides; j'allais au Luxembourg dans la crainte 
que la Commission executive ne fût attaquée. 

M. le président : Il y avait pourtant là assez de gardes 
nationaux pour la défendre. 

Quentin : C'était une affaire d'adhésion. 

M. le président, au témoin : Est-ce le jour même que vous 

avez vérifié que les pistolets étaient chargés fraîchement? 

Le témoin : Oui, Monsieur, les capsules n'avaient aucune 

des marques ordinaires de la vétusté. 
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 TÉMOIN. — Dominique-François Jean Arago, ancien 

membre du pouvoir exécutif, représentant du peuple. • 

M. le président : Voulez-vous bien vous expliquer sur les 

événemens du 17 mars et du 16 avril ? 

Le témoin : Le 16 mars, une partie des gardes nationaux 

de Paris, ameutés pour une question d'uniforme et de cir-

conscription de compagnie, se rendirent à i'Hô.el-de-Ville 

avec M. Ledru-Rollin, ministre de l'intérieur. Aux approches 

de la place nous trouvâmes toutes les avenues occupé s par 

la foule des gardes nationaux et nous fûmes obligés de des-
cendre de voiture. 

Des vociférations nombreuses se firent entendre contre M. 

Ledru-Rollin ; un garde national, que j'ai su depuis être un 

avocat à la Cour de cassation, cria avec beaucoup de violence: 

A bas Ledru-Rollin! Je m'approchai de cet homme et je le 

malmenai rudement. «C'est ici, lui dis-je, le lieu où Foulon, 

fut assassiné au commencement delà première résolution, 

vos paroles pourraient exciter un malheur de la même na-
ture. » 

Nous parvinmes à traverser les rangs de la garde nationale, 

et la foule réunie sur la place lit entendre avec énergie les 
cris de : vive Ledru-Rollin ! 

Quand la députalion de la garde nationale entra à l'IIùtel-

de-Ville, M. Marrast et moi fûmes chargés de la recevoir ; je 

fis remarquer à cette députation que probablement cette ma-

nifestation en amènerait une autre; j'appris avec regret que 

les délégués de la garde nationale avaient été choisis dans un 
certain parti politique. 

Le lendemain 17, me rendant au ministère de la guerre, je 

rencontrai une grande affluence sur la place de la Concorde, 

puis une autre troupe rue de Bourgogne, et je fus accueilli 

par les cris de : Vive le Gouvernement provisoire ! 

Voyant que le sens de cette manifestation ne semblait pas 

hostile, je ne me rendis pas à l'hôtel-de -Ville et je continuai 

ma route vers le ministère de la guerre. Voilà tout ce que 
je sais. 

M. le président : Voulez-vous vous expliquer maintenant 
sur la manifestation du 16 avril? 

Le témoin : Nous fûmes prévenus la veille de cette mani-

festation. Nous nè savions pas si la garde nationale voudrait 

réprimer les désordre;, s'il en arrivait. Nous convînmes entre 

nous de ne pas nous réunir à l'Hûlel-do.Ville. Nous devions 

nous rendre chacun où nous jugerions convenable, sslon les 
circonstances. 

Cependant le lendemain 16 je nie rendis à l'Hôtel de-Ville-

je n'y trouvai pas le maire de Paris; il était allé passer en 
revue une légion de la banlieue. 

(1) Nous ne savons à quels comptes-rendus M. Raspail fait 

allusion ; Tout ce que nous pouvons lui répondre, c'est que 

nous défions qu'on nous indique dans notre compte-rendu 

une partie essentielle du débat qui n'ait pas été rapportée 

avec exactitude et avec la plus scrupuleuse impartialité. 

\Note des sténographes.) 

Je ne trouvai que MM. Recurt el Bûchez fort embarrassés, , 

et je me décidai à rentrer. Bientôt ces messieurs me dirent 

que le colonel Rey déclarait, en cas d'attaque, ne pouvoir 

résister que peudaut deux heures. Je pen ai alors qu'il ne 

convenait pas que le ministre de la guerre s'enfern ,âl à l'Hô-

tel-de-Ville; qu'il valait mieux qu'il se tînt au-dehors, pour 
faire au besoin venir des munitions et de l'artillerie. Je me 

rendis à la 5' mairie; là je vis arriver un ordre de M. Bûchez 

de faire battre- le rappel, puis, par un capitaine d'état u,a-

jor, un ordre contraire. Mais comme on battait le rappel dans 

la 6
e
 légion, je ne vis aucune raison de ne pas le faire battre 

dans la 5", et il fut battu. 

Je me rendis ensuite à la 8
e
 mairie, place des Vosges, où 

je fis venir des munitions, et, pour donner à la» population 

une marque de confiance, je choisis pour 1rs escorter une 

compagnie composée de chiffonniers, ce qui fit le meilleur 
effet dans le quartier. 

La garde nationale se réunit avec un entrain extraordi-
naire. 

M. leprésidenl : Savez-vous quels étaient le but et les au-

teurs de cette manifestation du 16 avril ? 

Le témoin : Le Gouvernement provisoire craignait qu'on ne 

voulût lui imposer de3 concessions; c'est pour cela qu'il ne 

se rendit à l'Hôtel-de-Ville que quaiid la garde nationale se 
fut rassemblée. 

M. le président : Vous deviez avoir des informations sur 
ce qui se passait? 

Le témoin : Comme Gouvernement provisoire, nous n'en 

avions aucune. La police de M. Ledru-Rollin était fort mal in-

formée. Le soir, il nous faisait un résumé de ce qui s'était 

dit dans les clubs. Je n'avais, pour ma part aucune police; 

j'ignorais, et j'ai seulement appris par les débats, qu'il y eût 

une police du maire de Paris. 

M. le procureur-général : M. Arago a déclaré qu'il n'était 

pas à l'Hôtel-de-Ville, quand les délégués ;de la manifestation 

du 17 mars s'y sont présentés. Mais n'a-t-il pas eiuendu les 

rapports de ses collègues à cet égard ? 

Le témoin : Ces messieurs m'en ont parlé en effel ; mais 

mes souvenirs ne sont pas assez présens pour que je puisse 

être certain de n'a pas me tromper en citant des faits et des 
personnes. 

M. le procureur-général : Ne craignait-on pas que le but de 

la manifestation du 16 avril fût une élimination d'une partie 

des membres du Gouvernement provisoire ? 

Le témoin : Les membres du Gouvernement provisoire sa-

vaient que la manifestation devait être hostile, qu'on voulait 
exercer une pression. 

Un de MM. les jurés: Le témoin a dit que M. Ledru-Rol-

lin communiquait tous les soirs un résumé des renseigue-

mens de police ; quels étaient ces renseignemens ? 

Le témoin : Oui, il y avait deux espèces de rapports, dont 

l'un était fait par un des amis des clubs qui racontait avec 

éloge ce qui s'y était passé; c'était surtout le résumé que nous 
lisait M. Ledru-Rollin. 

.M. le président : Voulez-vous bien vous expliquer mainte-
maint sur les événemens du 15 mai ? 

Le témoin : Après la séparation de l'Assemblée, un grand 

nombre de membres vinrent se réunir au Luxembourg, oùj'é-

tais resté; vers cinq heures, on vint me dire qu'un nomma 

tenait à la garde nationale des propos fort extraordinaires; ja 

descendis, et je reconnus M. Quentin. « Quoi! c'est vous, 

lui dis-je ! » 11 me dit alors qu'il venait, en exécution des or-

dres du nouveau Gouvernement provisoire, prendre posses-

sion du Luxembourg; j ; donnai ordre de l'arrêter. « M. Ara-

go, me dit-il alors, vtfus vuus repentirez plus tôl que vous 

ne pensez de ce que vous faites; j'ai été utile à l 'Assemblée et 
à M. de Lamartine. » Je recommandai aux gardes nationaux de 
ne pas le maltraiter. 

Trois jours après, en m'approchant de la cheminée de la 

salle du Pouvoir exécutif, je trouvai sur cette cheminée une 

paire de pistolets; je demandai ce c'était, on me dit qu'on les 
avait pris sur M. Quentin. 

Quelques jours après les pistolets disparurent, je ne savais 

ce qu'ils étaient devenus, lorsque causant un jour avec M. 

Bastide, ministre des affaires étrangères, il me dit que c'était 

lui qui, sortant du Luxembourg un soir fort tard, les avait 
pris pour sa défense. 

M. le président : Avez-vous vérifié si les pistolets étaient 
nouvellement chargés ? 

Le témoin : Non, Monsieur ; mais ils étaient chargés jusqu'à 
la gueule. 

M'. le président : N'avez-vous pas à déclarer un fait qui 
concerne M. Saisset ? 

M. Arago : Le 15 mai, une légion de la banlieue avait été 

placée dans l'allée de l'Observatoire; M. Saisset lui donna l'or-

dre de se retirer, ce'a me décida à le faire arrêter. 

M. le président : N'aviez-vous que ce motif? 

Le témoin : Nous avions aussi à nous plaindre de sa condui-

te à l'égard de la plantation des arbres de la liberté ; si on 

avait, laissé faire ces Messieurs, Paris aurait été bientôt îe-
boisé (On rit.) On en mettait partout. 

Un jour, on voulait planter un arbre de la liberté dans la 

cour du ministère de la marine, j'envoyai demander main-

forte au poste du Pont-Tournant, qui est près de là; mais M. 

Saisset donna l'ordre de ne pas obtempérer à ma réquisition • 
cependant l'arbre ne fut pas planté. 

Nous nous décidâmes le 15 mai à destituer M. Saisset. 

Quentin : J^ ne veux pas mettre en doute la. véracité do 

1 honorable témoin : il a dit que j'avais déclaré que je venais 

en vertu d'un ordre du nouveau gouvernement provisoire 

d après la conduite que j'avais tenue à l'Assemblée, Puut-oiî 
croire que j'aie pu tenir ce propos? 

Quant à avoir dit : Vous vous repentirez de ce que vous fai-

tes en ce moment, j'ai dit seulement : « Votre conscience vous 

-tera repentir de ce que vous faites en ce moment. » J'en ap-
pelle au. témoignage de M. de Lamartine. 

Le témoin : Les gardes nationaux étaient un peu abattus 

je leur dis qu'un gouvernement établi par le suffrage univer-

sel ne pouvait être renversé ainsi, je les ranimai; c'est alors 

que je fis arrêter M. Quentin, en recommandant qu'on ne lui 
ht pas de mal. n 

Quentin : Je dois dire que pendant trente heures j'ai été 

livre aux plus mauvais traitemens, mais je ne vous en rends 

pas responsable monsteur, car vous êtes un des hommes que 

nous estimons le plus en France ; je n'ai pas d.t ffl 

que je venais au nom du nouveau gouvernement. ' 

Le témoin : M. Quentin étaii fort ému; il „
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fen eur de Sobrier, je demandera, à M. Arago s'il a donné à 

M. le colonel de Goyon, lors de l'arrestation de Sobrier des 

«rdres tels que le colonel ait pu se cro,re au orUé à pù«. f 
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aux côtés de son prisonnier doux dragons le pistolet chargé à la 

main, avec la consigne, h'il y avait quelque mouvement dans 

Paris, de ne rendre quuV cadavre'? 

M. Arago : J'ai été atla pu; assez vivement à l'ocisaion 

d'une distribution d'armes l'ait- à M. Sobrier ; j'avais rtçu 

l 'ordre de délivrer 1,00*0 fusils à la prélecture de police. Ut 

colonel Brécagne, que j'avais chargé de cette livraison, alla 

demander ou minis'êre de l'intérieur comment ces armes de-

vaient être distribués; on lui dit d'en donner t>00 à la pré-

lecture de police et 400 à M. Sobrier. Le colonel Brccagne ne 

so contenta pas de cette réponse ; il alla à là préfecture de 

po'ica et reçut le même ordre. Lu distribution eut lieu, il ne 

pouvait en être autrement. 
Quand j'appris l}fie M. Sobrier était arrêté, je me rendis au 

quartier d'Orsay avec M. le général Lanioricière ; je lis venir 

le colonel de Goyon, et je lui dis de ne remettre le prisonnier 

que sur un <kùr§ de moi. Je lui dis, je crois,,-eu plaisantant : 

« Vous en répondez sur votre tète. » 

Raspail : C'est une plaisanterie atroce. 

Le témoin : Moi je trouve que la plaisanterie, si je l'ai fai-

te, n'avait rien d'atroce; je no ine rappelle pas l'expression, 

maisje tiens à me disculper. (Mouvement dans l'auditoire.) 

M. leprésidenl : Tout" le monde ici connaît votre loyauté, 

vous n'avez pas besoin de vous disculper. 

M. Arago : J'ai été étranger aux mesures prises par M. 

de Coyon. , 
M. leprésidenl : L'accusé Sobrier a te'lement apprécie la 

loyauté militaire du coi mel qu'il lui a remis son testament. 

Sobrier : On m'a tenu pendant trente-six heure* deux ca-

nons de pistolets sur les tempe', le lend .;matn,on m'a fait des-

cendre dans la cour où tout le régiment était sous les armes; 

ja croyais qu'on allait Tne fusille ; je ne me tuis pas plaint, 

car un républicain sait souffrir les tortures. 

J'ai pardonné à M. ue Goyon comme Jésus-Christ a par-

donné à ses bourreaux. (Murmures dans l'auditoire.) 

M. le présidera : Si M. 'de Goyon était là, il n'accepterait pas 

votre pardon; hier il é ait là et vous n'avez rien dit de sem-

blable. 
Sobrier : J'étais malade; le 18 mai nous n'avons pas voulu 

soutenir les armes à la main la dissolution de l'Assemblée; si 

nous l'avions voulu, le Gouvernement était renveisé; mais 

l'Assemblée n'avait pas encore démérité du pays. 

Je voulais m'opposer à l'elfnsion du sang. Jamais il n'a été 

dans notre pensée d'attaquer l'Assemblée; ja ne me défends 

pas, je p rie pour le pays, et vous en faites partie, Messieurs 

les jurés. 
Mi le président : Comment se fait-il alors qne vous ayez été 

au café d'Ors,y annoncer la dissolution de l'Assemblée? 

Pourquoi Mes étant allé au ministère de l'intérieur? 
Sobrier : Pour éviter d'être arrêté par la garde nationale 

même avant, car on trouverait facilement que j'ai conspiré 

sous Louis-Philippe? 
C'était une véritable nrnomanie d'arrestation contre moi, 

som prclexle.de ce qui se dirait à mon club, et non pas même 

pour moi ; ainsi, à cette époque de liberté entière, où il sè 

tenait dans tons les elubs des propos bien plus hostiles que 

dans le mien, on lançait contre moi un mandat à propos de 

paroles que je ne prononçais pas m"i-mème. 

Au 21 avril on ne m'a pas arrêté, cl la partie n'a pas été 

perdue. 
Un de DM s co-accusés me rappelle que M. Arago a dit qu'il 

craignait de ma part un attentat contre qu. lques membres du 

gouvernement provisoire. 
M. Arago : C'était le résultat des rapports dont M. Ledru-

Rollin nous donnait le résumé. 

hianqui : Mon club était le sçul à Paris qui fût mi-partie 

de révolutionnaires et de conservateurs, et c'est pour des dis-

cours tenus dans ce club qu'on voulait m'arrêter. 

Tout cela ne reposait que sur des dissidences et des anti-

pathies personnelles ; ceux-mêmes qui disaient cela n'y 

croyaient ; as. 
M. le procureur-général : Comme nous nous sommes im-

posé l'obligation de ne pas discuter en ce moment les déposi-

tions des témoins, nous nous bornerons à demander au té-

moin si le mandat n'était pas le résultat de la conduite de 

Blanqui le 10 avril ? 

M. Arago : Je ne crois pas : c'était sur les instances de M. 

Caussidière. 

Blanqui : Et Caussid ère qui voulait me faire arrêter est 

aujourd'hui poursuivi comme mon complice! Vousvoyezbien 

que c'tst un procès de t.ndance. 

AI. le président : Etait-ce eu ; révision des événemens du 

23 q ie le mandat avait été délivré? 

Le lèmoin : C'é ait eti prévision des actes qui pouvaient 

être çom'rriis le 23 par M. Blïfr3ùî et ses adhérens ? 

Citez-les donc, ci-

se mettraient a la 

Je suis entré an cafe d'Orsay et j'ai dit à un ami qui s'y trou-

vait : « Il est arrivé un grand malheur, l'Assemblée nationale 

s'est dissoute. » 
Quant à ma démarche au ministère, j'y suis allô pour évi-

ter que la place ne tôt-prise par un traître, par un royaliste; 

quand j'ai vu que M. Recurt y était encore, je me suis re iré; 

je h répète, si nous avions voulu prendre les armes, c'en était 

fait pour le GoovériWmcat. 
M. le procureur général : Pourquoi n'avez-vous pas dit tout 

cela hier devant M. de Goyon et devant M. Râteau? 

Sobrier : J'étais malade hier, je le répète. O.i BOUS pour 

suit avee acharnement nous qui, pendant deux mois, avens 

été clémens envers vos amis qui venaieot nous demander 

pardon. 
M. leprocureur-génèral : Quels amis? 

Sobrier : Des magistrats. 
M. le procureur-général, , avec énergie : 

tez un stul nom? 
Sobrier s ie les citerai quand je le jugerai convenable. 

(Bruits divets). Le Gouvernement a recours à la violence, il 

périra par la violence; nous voulions vous sauver, car nous 

sommes des hommes d'ordre. (Rumeurs au fond de la salie.) 
M. le procureur -général : Le Gouvernement n'a pas besoin 

de vous pour être sauvé, l'appui du pays le sauvera. 

M. Arago : J'ai oublié de dire que la raati festation du 10 

avril a eu pour prétexte la publication d'une proclamation 

signée de nous tous, et qui avait été rédigée par Marie; plu-

sieurs personnes sont venues nous dire qu'elles assuraient que 

la manifestation lut pacifique et qu'elle: 

tête. 

L'audience est suspendue à deux heures et demie ; elle 

est reprise à trois heures un quart. 

M. Point, témoin déjà entendu; demande l'autorisation d 

se retirer. 
Raspail : Je demande que le témoin reste jusqu'à ce qu'on 

ail en' end u M. Marliéri. 
M. le procureur- général: M. Duponceau, chef des huissiers 

de l'Assemb'éc nàtionaîe, avait été cité sur la demande de 

l'accusé Quentin. Ce témoin a écrit qu'il n'a rien à déposer 

en ce qui concerne l'accusé. 
Quentin renonce à l'audition de M. Duponceau 

M. François Arago eât rappelé. 
M. le président : Pourr iez-vous vous expliquer sur les me 

sures de défense prises pour le 13 mai? 
Le lèmoin : 11 y a eu la veille un conseil de défense dont 

faisaient partie les généraux Courlais, Duvivier et Tempoure 

On résolut, de commander 1,000 hommes par légion pour ne 

pas trop fatiguer les citoyens, qui nous reprochaient des ter 

reurs paniques. « 
M. le président : L'ordre n'a-t-il pas été donné d'arrêter 

Blanqui? 
M. François Arago : Oui, Monsieur; c'était à l'époque de la 

revue qui a eu lieu sous l'Arc de-Triomphe. 
M. le procureur- général : M. Panisse a déclaré hier que le 

15 mai i! avait porté à Caussidière un mandat pour arrêter 

Blanqui, Flotte et Lacambre, et que celui-ci avait refusé de 

l'exécuter, parce qu'il n'y avait que deux signatures de mem-

bres de la Commission exécutive. Nous comprehous que ce 

détail ait échappé à M. Arago. 
Le témoin peut-il nous dire pourquoi le mandat délivré 

contre Bianqui, lors de la revue, n'a pas été exécuté? 
Le témoin : Camsidière nous a dit que La manifestation était 

si belle qu'il ne fallait pas l'attrister par une mesure de r' 

gueur. 
M. le président : Quelle était la cause de la délivrance de 

ce mandai ? 
Le lèmoin i Les propos tenus au c'ub de Blanqui, dont M 

Ledru-Rollin nous donnait connaissance. On craignait un at-

tentat sur quelques membres du Gouvernement. 
M. le président : Pouvcz-vous donner votre opinion sur les 

mesures de défense prises par le général Courtais le 15 mai ? 

Le témoin . Je crois qu'il a commis une faute en ne mas-

sant pas la garde nat onale sur le pont. 
M. le président : Est-ce une faute militaire motivée ou une 

faute d'intention? 
Le témoin : Je l'ai toujours connu trop loyal pour croire 

que ce soit une faute d'intention de sa part. 
M. le f résident : Les ordres étaient ils toujours exécutés? 

Le témoin: Je crois une simple conjecture, que le colonel 

Saisset ne les exécutait pas toujours fidèlement. 

M. le président : Sous l'influence de qui était Saisset? 

Le lèmoin : H é'ait protégé par M. Guinard. 
M. le procureur- général : Le général Courtais n'a-t-il pas 

été investi le 1-i mai du commandement général? 

I.e témoin : Je' crois me le rappeler. 

L'accusé Courtais : Je fis remarquer que, comme il y avait 

peu de troupes à Paris, la garde nationale aurait vu avec re 

gret que le commandement général fût donné il un autre gé 

pêral que moi. . 
M Arago : Ce qui a un peu nui a la défense, peut être 

c'est'qi e comme ministre de la guerre, j'avais donné l'ordre 

nu général Fou.hé de réunir 

régtmens d'infanterie, deux rég mens 

batterie d'artillerie. 
Mlanqui : C'est bien décidément un procès de tendance qu on 

VVvrésident :i :accn>(; Blanqui a plusieurs [ois prononcé 

le moi de procès de tendance, il est bon que MM. les jurés 

hent qu'un procès de tendance est celui dans lequel on 

à l'( splanade des Invalides trois 

M- le procureur-général : Cette prévision n'était elle pas la 

suite des événemens du 10 avril ? 

Le témoin: C'était par suite des rapports. 

Blanqui : On voit que tés mesure i de rigueur contre moi 

n'étaient pa"s précisément sollicitées par la partie la plus mo-

dérée du gouvernement provisoire. Cela prouve que ce que 

"oncraigua.it de moi, ce n'était pas une attaque contre 

'ordre. 

Il est évident qu'il ne s'agissait pas d'autre chose que d'an-

tipathies personnelles. 
M. le procureur général: Le témoin croit-il que ce soit par 

suite de tes antipathies que les mandats aient été délivrés? 

Le lèmoin : Comme ministre de la guerre et de la marine, 

je ne pouvais pas m'occuper de police. M. de Lamartine avait 

tout son temps pris pour les affaires étrangères. 

Ledru-Rollin nous faisait connaître tous les rapports. Je ne 

décline pas la responsabilité de ce qui a éU.fait, mais c'était 

M. Le.'ru-Rollin qui était surfout chargé de la police. 

M. le président : M. I.edru-Rolliti sera entendu. 

Blanqui : Ces ordres ont été provoqués par les membres du 

gouvernement dont l'opinion se rapprochait le plus de la 

mienne. Un de ces hommes serait sur ces bancs avec moi s'il 

n'avait pas pris la clé des champs, et il a bien fait. 

Il y a un abîme entre le 10 avril et le 15 mai; ces vi illes 

haines, Ces antipathies, ont été balayées par les événemens. 

Nous tous républicains, nous sommes réunis contre l'ennemi 

commun et sommas prêts à défendre la Répub ique : on le 

verra bien. 
M. F. Arag'O : Je demande la permission de dire un mot 

sur un incident qui a eu iieu tour, à l'heure à l'audience. 

Ml. le président : Parlez, Monsieur. 

M. F. Arago : Dans ma déposition, j'ai dit que, pour don-

ner une marqie de confiance à la population du faubourg St-

Antoiue, j'avais fait e cor er un convoi de munitions par une 

compagnie composée presque entièrement de chiffonniers de 

ce quartier. Un témoin a cru voir dans cet e déclaration la 

pensée de tourner en dérision cette partie de la population. 

Je proleste que je n'ai pas eu d'autre intention, au contraire, 

que de rendre hommage à la manière dont ces citoyens ont 

rempli leur mission. 

M. le président : Je ne pense pas que personne, dans cette 

enceinte ni au dehors, ait pu se permettre aucune observation 

à l'occasion d'une déposition faite par M. François Arago. f 

Le témoin Barrai est rappelé sur la demande do 1 accusé 

Raspail. Il déclare qu'il a été avec le comité démocratique du 

11 e arrondissement à la manifestation polonaise, et que, 

voyant que l'ordre était troublé, il est rentré immédiatement 

chez lui. 

M. Pascal Duprat, témoin déjà entendu, demande l'autori-

sation de se re i i r. " 1 

L'accusé Quentin déclare s'y opposer, attendu qu'il a des 

éclaircissements à provoquer plus tard sur la déposition du 

témoin. 

M. Pascal Duprat est autorisé à se retirer, sauf à revenir 

s'il en est besoin. 

107° TÉMOIN. M. Herlonnet, arquebusier à Paris, passage 

Choiseul : J'ai été chargé par M. Hetzel, secrétaire-général 

des affaires étrangères, de décharger deux pistolets de poche. 

Il m'a paru, d'après l'état de la poudre et par le motif qu'el-

le n'adhérait pas au canon, que les pistolets étaient nouvel-

lement chargés ; il y avait une cheminée nouvelle. 

Quentin : Je ne m'attendais pas que ces pistolets joueraient 

ù'ij si grand rôle dans le procès. MM. les jurés savent ojue les 

pisto'els ont été emportés par M. Bastide; si on tenait a véri-

fier la date de la charge, on pourrait appeler M. Bastide. 

M. le procureur général : Nous ne tenons pas à la question 

de date. 

108e
 TÉMOIN. M. Friset (Adolphe) capitaine au 5" bataillon 

de la garde nationale mobile: Le 15 mai, nous étions de gar-

de à l'Assemblée nationale ; le bataillon fut placé sur les 

marches du péristyle; je vis entier le général Courlais que 

je ne connaissais pas. 

Mon commandant me donna ordre de m'échelonner, avec 

ma compagnie, devant la grille, et de ne laisser entrer per-

sonne. 

Je demandai au général de Courtais de me préciser ma con-

signe; il me dit de laisser entrer les représentai, les délé-

gués des départemens et des clubs. On me présenta beaucoup 

de cartes signées Blanqui. 

Bientôt l'ordre fut donné de remettre la baïonnette ; les gar-

des mobiles se regardaient ne sachant ce que cela voulait dire. 

Un de ceux qui insistaient le plus pour entrer était appelé 

par les autres Rossignol. 

Je fus renversé par la foule, et je parvins à peine à rentrer 

'par la grille. 

Les gardes mobiles étaient très bien disposes, et si on ne 

leur avait pas fait remettre la baïonnette, ils n'auraient pas 

passé la baguette dans le canon. 

M. le présidant: N'avez-vons pas vu un individu en costume 

de pompier ? 

Le lèmoin : Il y en avait plusieurs. 

M. le président engage le témoin à regarder l'accusé De-

gré. ' 
Ze témoin : Je ne le reconnais pas. 

Degré : Ni moi non plus. (On rit.) 

M. leprocureur-génèral: Quand M. le général Courtais a 

donné l'ordre de remettre la baïonnette, y avait-il des sol-

dats désarmés ? 
Le témoin : Aucun soldat n'a été désarmé', ni avant, ni 

depu ; s. Quand l'ordre de remettre la baïonnette a été donné, 

tout le monde se regardail avec un ôtonnement mêlé de sur-

prise. 

M. le procureur-général : Plus tard, n'avez-vous pas en-

tendu ceux qui étaient à la grille adresser des reproches au 

général Courtais quand on a entendu battre le rappel? 

Le témoin : J'étais si occupé que je n'ai pas entendu. 

M. le procureur-général : Huit jours après les événemens, 

vous avtz dit que la foule disait au général Courtais : « Vous 

nous avez trompés; on bat le rappel. » 

Le témoin : J'ai pu dire que la foule disait cela du général 

Courtais, niais pas en parlant à lui. Au surplus, mes souve-

nirs ne sont pas bien présens. 
Raspail : Dans sa déclaration écrite, le témoin a dit avoir 

f""" u "V ; vu uu individu qui montrait un man iât de 47 francs sur le 
MM. les jures Trésor, délivré par M. Ci émieux; c'était là un agent provo-
Innn l«ltn#U nu . ' " ' or 

de cavalerie et une 

.'efforce de constituer un délit imaginaire par le rapproche-
ment de diverses circonstances , m oeontes en elles-mêmes; 

mais i 
ci le corps du délit, c'est l'attentat commis contre l'As-

■
Ô

»îîllntt< • Comme on ne peut pas prouver ma participation 

i . ..ta on recherche mes an.écédens du 8 mars, du 

h15̂ k*ww»™^** au 23 févmret 

cateur. 

M. le procureur général : Qui vous indique que ce fût un 

agent provocateur? 
Raspail : Cet homme est sorti plus tard de l'Assemblée avec 

Huher. 

M. le procureur général : Vous concluez de là que c'était 

un agent provocateur 1 

Raspail : Je ne conclue rien; je constate. 
109" TÉMOIN. — M. Paradan, propriétaire à Passy : Le 13 

mai j'ai rencontré t'acenssé Larger, rue Nationale Sainl-Ho-

noré; il m'a dit : « Ç* sent la poudre ici, il y aura quelque 

chose' uujouid'liui. » U the dit qu'il allait se meure à la lèio 

de son balai lion à Passy. ' 

M. U frt$idàU : Et y «-st-il allé?, 
Larger : Je suis allé à l'Assemblée, je nel'ni jamais nié. J'y 

suis allé pour empêcher qu'il arrivât des malheurs. 
Le témoin ne m'a-t-il paj défendu le soir devant le ba-

taillon? 
Le lèmoin : C'est vrai ; on t'incriminait sur l'emploi de sa 

journée, et j'ai dit que je l'avais i*e îCOutrc le matin ef ce 

qu'il m'avait dil. 
M' Rivière, défenseur de Larg r : Le témoiu n'a-l-il pas 

remarqué que le langage de Larger dans le club était très 

modéré ? 
Le lèmoin : Oui, Monsieur ; bien que j'y sois allé poj sou-

vent. 
110° TÉMOIN. — Mauzon, couvreur à Auteuil : Le 15 mai, 

vers cinq heures et demie du soir, je renconlrai Larger qui 

me dit que l'Assemblée était dissoute ; comme nos commis 

n'ont pas fait leur ouvrage, nous les avons f à la porte. Il 

me montra un pistolet qu'il avait dans la poche de son pan-

talon, il me dil qu'on lui avait volé l'autre. 

Le soir, mon ami Bélier médit : « Est-ce que tu ne prends 

pas les armes pour aller à Paris? » Je lui répondis que non, 

atlendh que ma femme était en mal d'enfant, et de fait, elle 

est accouchée le soir d'un garçon ; j'ajoutai, en parlant à Bé-

lier, que je n'avais pas d'ailleurs contiance dans le comman-

dant Larger, et je racdnlai à Bélier notre conversation; Lar-

ger étant survenu, nous prîmes un verre de vin, et même que 

j'ai payé trois sous. M. Larger me dit : « C'est fini, n'en par-

lons plus. » 
Je dois expliquer comment j'ai été appelé à déposer. Les 

offic'ers du bataillon me firent appeler et me firent signer 

ma déclaration ; je cioyais que c'était seulement pour lui fairé 

une mo aie devant le Conseil de discipline, et il paraît qu'on 

l'a envoyée au juge d'instruction. 
Jjirger : J'avais des ennemis à Auteuil, où on disait que si 

je m'y présent is on me casserait les reins. 

Le témoin : A la première revue vous n'aviez pas de che-

val ; Vincent, le boucher d'Auteuil, vous a prêté son cheval ; 

j'espère qu? ce n'estfpas là de la vindication. 

Larger : M. Mouzon ne me connaissait pas. 

Le lèmoin : Je vous connaissais comme "chef de bataillon, 

je n'ai pas de haine contre vous. 

Larger : Je n'ai jamais tenu le propos qu'on m'impute. 

Le témoin, levant la main : Je le jure sous la foi du ser-

ment. 
M' Rivière : Je ferai remarquer qne les témoins ont dé-

posé que Larger avait défendu à l'Assemblés u t représentant 

menacé ; cela s'accorde mal avec le propos que, selon le té-

moin, Larger lui aurait tenu, à lui qu'il ne connaissait pas. 

Je demanderai au témoin pourquoi il n'a pas révélé les 

faits dès le 15 mai au soir, quand le bataillon était rassem-

blé ? 
Le témoin : Ma femme était en mal d'enfant. 

11 I e TÉMOIN. — M. Bélier, restaurateur à Auteuil. 

Le 13 mai au soir, comme on battait le rappel pour venir 

à Paris, je demandai à Mauzon pourquoi il ne venait pas, il 

me dit que sa femme était indisposée, il ajouta qu'il ne voulait 

pas marcher sous les ordres de Larger qui avait été à l'A -

semblée avec des pistolets dans la peche ef qui avait dit qu'il 

fié voulait plus de tous ces valets, qu'on était libre de les ren-

voyer puisqu'on les avait nommés. 

Le soir à la mairie, Larger fut interpellé par plusieurs gar-

des nationaux sur sa conduite, il dit qu'il avait été à l'As-

semblée pour maintenir l'ordre. Le soir Mouzon m'a dit qu'en 

buvant un verre de vin Larger lui avait dit : « Ne parlons 

plu; de cela, ca qui est passé est passé. « 

Larger : Etes vous entré avec nous chez ce marchand de 

vin ? - . 

Le témoin : Non, parce que Larger a tiré Mouzon à part et 

qu'il paraissait troublé. 

Larger : E ais-je troublé le soir quand les gardes nationaux 

ont menacé de me fusiller? 

Le témoin : Vous n'étiez pas trop rassuré. 

Ldrger : Quand un garde national me dit : « Si vous ne 

mardi z pas droit, je vous tire un coup de fusil. » Je lui ré-

pondis en tirant mon pistolet de ma poche : « Si vous me 

manquez je ne vous manquerai pas. » 

112° TÉMOIN. — M. Quessard, professeur à l'école des 

Chartes, demeurant à Passy : Au moment des élections de la 

garde nationale, Larger, qui avait mérité la confiance de beau-

coup de personnes par son bon sens et même par son esprit, 

fut nommé ûlitf de bataillon en deuxième. 

Le 15 mai, j'étais à Paris quanl j'appris l'envahissement 

de l'Assemblée; je retournai à Passy, pensant que la garde 

nrjtionale allait prendre les armes; je répandis la nouvelle 

de l'événement. 

Nous étions plusieurs personnes réunies devant le corps-de-

garde de la mairie quand j'aperçus Larger qui arrivait du 

côté de Paris; bien que m'a confiance en lui fût un peu 

ébranlée, je m'écriai d'un ton amical : « Ah ! voilà Larger qui 

va nous donner des nouvelles. — Les nouvelles, dit-il, c'est 

que l'Assemblée est dissoute, etqu'on a fait un nouveau Gou-

vernement provisoire; et il tira une liste de sa poche; person-

ne ne la prit. Après un instant de silence, il ajouta sponta-

nément : « Je vous réponds qu'à Paris on n'est pas disposé à 

se tirer des coups de fusil ; si vous voulez prendre les armes, 

ce ne peut être que pour se réjouir et pour fraterniser. » Une 

personne qui était là, et qui m'avait déjà exprimé des défian-

ces contre Larger, me poussa le coude. 

Bientôt un élève de l'Ecole polytechnique vint nous annon-

cer qm tout était fini; que les représentons étaient de nou-

veau réunis. Nous prîmes cependant les armes; je fus bien 

étonné devoir Larger à la tête du demi-bataillon d'Auteuil : 

je dis que c'était un traître, et je rapportai les propos qu'il 

avait tenus; il me dit que c'était pour nous rassurer, et ajou-

ta : « Nous nous reverrons. » Depuis ce temps là, je ne ne l'ai 

pas revu, ou plutôt je l'ai revu une fois. 

Comme je sortais de déposer chez le juge d'instruction, 

j'entrai au café d'Aguesseau; je vis arriver M. Lebrelon. té-

moin déjà entendu, et Larger. M. Lebreton me dit d'un ' ton 

fort élevé : « Eh bien ! Messieurs les réactionnaires triom-

phent, on a osé faire une perquisition chez moi, un intime 

ami de Lamartine! Mais nous verrons. » 

M. Larger ne dit pas un mot, mais il rentra quelques ins-

tans après et m'exprima son regret de ce qui s'était passé, et 

me dit d'un ton mélancolique : « Ah! si on m'avait laissé 
dans mon état! » (Sensation.) 

Larger : Je commence par où a fini le témoin; je n'ai pas 

exprimé le repentir dont on vient de parler; je ne me repens 

jamais de ce que j'ai fait, pas même de la provocation que je 

vous ai adressée sur la place de la Concorde; je la main-

tiens ... pour plus tard. 

M. le président : Expliquez ces paroles, est-ce une provo-

cation? 

Larger : Le témoin a dit qu'il ne m'avait plus revu depuis 

la provocation de la place de la Concorde, je ne veux pas 

laisser croire que j'aie reculé devant une provocation. Pour-

quoi la confiance que le témoin avait en moi était-elle affai-

blie ? : 
Le lèmoin : A raison des personnes que fréquentait Lar-

ger, et dont l'opinion me paraissait influencer la sienne de 

jour en jour. 

M Rivière : Je prie le témoin de vouloir bien déclarer s'il 

se rappelle positivement que Larger, après avoir annoncé la 

dissolution de l'Assemblée, a ajouté qué'personne à Paris ne 

cherchait à s'opposer au mouvement. 

Le témoin : Après nous avoir dit qu'un.gouvernement pro-

visoire s'établissait, il a fait une pause, et, allant au devant 

de notre pensée, il dit : Par exemple, personne à Paris n'est 

disposé à tirer un coup de fusil. 

JM° Rivière : Dans sa première déposition, le témoin avait 

attribué ca propos à Larger : « Personne n'est disposé- à tirer 

un coup de fusil contre lo nouveau gouvernement. » Le pro-

pos qu on lui attribue maintenant ne contient pas ce dernier 

me.nbre de phrase, et, dès-lors, le propos devient innocent 

car il est certain que le 25 au soir on n'a pas tiré un coup de 
fusil ii Paris. 

Larger : Le témoin pourra dire si mon langage dans lo club 
était violent. 

Le lèmoin : C'est précisément à cause de ce Unesco que je 
me suis retiré du club. 

M Rivière : M. Quessard a constaté lui-même que Largor 

avait déclaré ne vouloir pas prendre part à », 

dans la rue. 0 m>nifesta.-

Le témoin : Je rédigeais toujours les • '°n 

manière très modérée?
 1

 '"^"Verbaux d' 

Larger .Le témoin peut-il dire pourquoi il , 

démission du club Ut 10 au soir, ainsi J^%A
 a u

°'mé ' 

Le tèmàln : J'af pris un prë exte- i
e
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que la direction du clnb ne me convenait p s i?'*
 pas

 dir
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texte d une petite mercuriale que le président' • v,o' le Pi'é 
aux membres du bureau.

 1 nt ava
lt adressé 

M. Lebreton, témoin déjà entendu, demande !. H 

ques explications relatives à Larger. uonner q
Ue

| 

Le témoin déclare que. M. Quessard est le nr»W 

signe dans le çlub de Passy la Déclaration^ W »it 
1 Homme d<» Robespierre. " » 'A '»».:•. b uroitj ^ 

U faisait alors du zèle, était-ce pour conserve, 
augmenter sa place ? 1 v 1 «u p

0llr 

M. le président : Témoin, si vous avez à déuos^ , 

relatifs a Larger, faites-le ; mais vous n'avez pas 1» i
 fa 'ls 

parler ainsi sur le compte d'un témoin. UruU d
a 

Le témoin récapitule avec vivacité les faits qu'il ,. 
connaître eu faveur de Larger. ««ja fait 

M. le président : Attendu que la Cour et MM le - ■ 

besoin de repos, l'audience est renvoyée à lundi A?u °n ' 
du matin. Ix heures 

L'audience est levée à six heures. 
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COUR D'ASSISES DE LA VIENNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribun ' 

Présidence de M. Bourgnon de Layre. 

Audience du 16 mars 

TliOUBLES DE LIMOGES. 

L'interrogatoire des accusés Genty et Dussoubs ' 

est l'objet de toutes les conversations; la manière iiS; 

ferme et courageuse avec laquelle ces deux accusés 

répondu aux questions formulées par M. le préside ï"
1 

excité dans toute la viile un vif intérêt en faveur des
 8 

cusés. L'émotion qui animait l'accusé Dussoubs jeune 'T~ 

le cri de la conscience ; c'est en effet ce qu'a très bienTt 

observer l'accusé Bulot, lorsque M. le président en°aseait 

Dussoubs jeune à se calmer, en s écriant les larmes aux 

yeux : « C'est du cœur, M. le président. » 

A dix heures et demie, la Cour entre en séance 

M. le président à l'accusé Villegoureix : N'éliez-votis n 
membre du club révolutionnaire de Limoges ? S ^as 

Villegoureix : Oui, !,Monsieur le président. 

D. N'éliez-vous pas un des fondateurs de la Société non., 

laire? — R. Je n'étais pas un des fondateurs; j'eimi fait par 

tie; quelques jours après j'ai été choisi comme menibra 

du bureau et j.'en étais président à l'époque de la saisie 

Je ne sais pas ce qu'est devenu le registre des délibérations' 

car ce n'est pas moi qui étais chargé de la rédaction des 
procès-verbaux, mais il sera produit à l'audience. 

D. Mais il serait important de le produire de suite. — R 

Nous ivocs réservons de le produire quand le moment sera ar-

rivé; c'est à l'accusation à établir les faits, sauf à nous aies 

combattre. 

D. Etiez-vous membre du bureau de correspondance ? — 

R. J'ai fait partie de ce bureau jusqu'au moment où nia can-

didature a été posés. Je n'ai pas connu la délibération quia 

été prise d'envoyer des agens sur toutes les routes; ma can-
didature m'imposait toutes réserves. 

D. Etiez-vous aux réunions qui ont eu lieu à la Monnaie le 

19 avril et chez M. Bac le 22 avril ? — R. Je n'ai assisté à au-

cune de ces réunions, car, commej'ai eu l'honneur de vous 

le dire, ma candidature m'imposait une grande réserve. 

D. N'étiez-vous pas au Champ-de-Juillet au moment où 

l'on faisait partir pour toutes les portes de Limoges des per-

sonnes chargées de distribuer des bulletins? — R. Non, Mon-

sieur le président, car, par cela même que j'étais candidat, je 

devais m'abstenir de lous moyens d'influence, quelque loyaux 

qu'ils me parussent. 

M° Laclausure fait observer et demande à la Cour acle de 

ce que M. Denvaud, un des témoins assignés, est présent à 

l'interrogatoire de l'accusé Yillegoareix. 

M. le président donne des ordres formels pour que l'on fasse 

sortir immédiatement tous les témoins qui sont dans l'en-

ceinte et reprend l'interrogatoire. 

D. Assistiez-vous à la séance du 20 avril, où l'on a arrêté 

que l'on demanderait 1a dissolution du conseil municipal et 

le désarmement de la garde nationale? — R. Il n'y a pas eu 

délibération à cet égard pendant que j'étais présent, mais c'é-

tait le droit de la société populaire. Je n'ai pas accompagné 

les commissaires qui ont parlé de cette délibération à la Pré-

fecture. 
D. Avez-vous convoqué les ouvriers des chantiers pour 

midi, au Champ-de Juillet? — R. Non, Monsieur Je prési-

dent; car je n'avais aucune qualité pour cela. Je n'étais m 

maire, ni adjoint, ni architecte, et les ouvriers n'avaient au-

cun ordre à recevoir de moi. Je n'avais d'ailleurs aucune in-

fluence sur eux. 
D. N'avez-vous pas donné cet ordre-là à la séance de la so-

ciété populaire ? — R. Non, Monsieur le président. 
D. N'avez vous pas dit à des ouvriers que s'ils ne le déchi-

raient pas ils étaient des hommes de cire ? — R. Je repousse 

de semblables propos avec toute la pureté de mon âme, je'* 

nie formellement ; je suis républicain depuis vingt ans, J 

sais qu'il eût été indigne d'un homme d'honneur d'agir ave 

violence ; j'en appelle à mon passé, à ma vie tout entière. 

D. N'avez-vous pas engagé la garde nationale a _0f»£J! 

baïonnette ? — R. Ma conduite a été celle de la conciliation, 
entre w 

je me suis jeté comme plusieurs de mes coaccusés 

garde nationale et les citoyens pour éviter l'effusion Qji » 

et des malheurs qui' eussent été inévitables, si un seul V 

de feu eût été tiré. J'ai agi conformément à ce, que me eu ^ 

ma conscience, et aujourd'hui encore je m'applaudis ^ 

conduite que j'ai tenue dans cette circonstance, car
 e

! ,
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approuvée par toutes les personnes honorables qui
 8 

présentes, et qui seront entendues comme témoins. .,v 

D. Mais il eut suffi d'un ordre de l'autorité pour ?
vl

'^
vais 

meute? — R. Ce reproche ne peut me concerner, je
 je 

aucune autorité; j 'ai prévenu néanmoins M. C'
iaml

v ' ,
er
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ne pouvais agir que comme simple citoyen et
 m in

'i|q
U

e 
seulement entre la garde nationale et les ouvriers, 

j'ai fait, pour éviter qu'il y eut des victimes.
 D

ascUws 

D. Comment vous, garde national armé, n'étiez-vous y ^ 

les rangs de votre compagnie ? — R. H n'y a pas eu ^ 

vocation. J'étais avec M. Bac, maire de la ville, et J e 

jeté dans la mêlée pour empêcher une lutte sangla^ ̂
 gt

. 

D. N'avez-vous pas obtenu du commissaire Charn" 

dre écrit pour l'évacuation du poste de la poudriei 

Ceto'dreu été délivré par M. Cbamiot, lorsque n0.u*
 DC

'£vM 

régulièrement convoqués par lui pour prendre connais ^
y 

lui de l'administration du départemenl.Ce fut dans ^
 uB 

tionsque je demandai publiquement cet ordre P
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conflit qui pouvait s'élever, lorsque le citoyen
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senterait pmr en prendre possession en vertu de
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gis-

lui avait été donné par le colonel|Reybaud. J ai
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fense; c'est au mois ds mai seulement que cet eiircç ̂
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miot pour l'aider de notre concours, en vertu el ^ ett?'* 
livré par ce commissaire lui-même au sieur Vin < > ^nr 

sence du commissaire de police lui-môme. Le co ^ loi 

pas insurrectionnel, p.. isque nous venions sur 

prêter aide et assistance. la con 
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aille; croyez-vous «pin quelques iours 
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 Aveo {«* LfaTàccèsé Bdlol : Faisiez-vous parue de la 
''^•'^ -vaut le 25 février? 

rfflfai. Monsieur le 
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séance estreprise après une 
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 \a liste de la Société populaire?— R. Je n'étais pas 
por tés s"

1
 28 avril, je suis arrivé seulement le 83 avril au 

ii Ù®% venais-de Paris, où j'avais été envoyé par une d.'qm-
»a "" „n =IHérable d'ouvriers, pour réclamer du travail pour 
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e cil

v-'Iez -vous pas été solliciter des armes pendant vo're 
P f Paris? R. Certainement, j'ai fait cette demande 

Âmx, --.finement: mais je l'ai faite de mon propre mouve-

R, Je m en bus honneur. J'ai subi dix-huit mois de prison à 
Doulifftn avec àmWée Broys, aujourd'hui représentant du 
peuple, condamné avec moi d ans «a même affaire. 

A deux heures et demie, la 

heure de suspension. 

M. Dussoubs alnè : J'ajouterai un seul mot à mon interro-
gatoire : c'est moi qui ai donné le conseil de l'aire enregistrer 
l 'ordre du citoyen Charniot, que je considérais comme la sau-
vegarde île l'.iccusé M issy. 

M. le président, à l'accusé Reybaud : 
de la Société populaire? — R. Oui, 
(Jcllt. 

I). N'avez v. us pes été nommé colonel de la 
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»t sans mission aucune, 
n N'avez-vous pas assisté, à Pans, à quelques séances du 

■ ' nnuiaire de Limoges, dont vous faisiez partie, était af-
ciéte pop , Lj [| jj

on
 ■ Monsieur le président ; je ne suis 

^ 1 iée a ce ci"" '. 
S que deux jours 

i ub Je nie suis occupe de la mission qui m avait ete 

.fiée' et' j'ai vu à ( 
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 ' 'j'ai vu aussi M 
llU bhes ; 

à Paris, et je n'ai assisté à aucune séan-
' i la mis 

"cet égard M. Marie, minisire des travaux 
Ledru-Rollin, auquel j'ai demandé 

„es*dans l'intérêt de la ville de Limoges, et tous mes 
s à tendaient à ce but d'armer la garde nationale tout en-

e
 M Ledru-Rollin m'a promis d'envoyer immédiatement 

"«liiraes l'odre d'expédier à Limoges 3,000 fusils. 
Avez-vous demandé à M. Chamtot de faire faire le re-

R. Non, Monsieur le président. 
D. 

.ensement au manège? 
n Le 26 avril, n avez-vous pas convoque la Société popu 

■ J 9—R. Non. c'é'ait jour de séance. Cependant j'ai deman-
t'ee jour-là qu'on lut très exact, parce que j'étais bien aise 
-rendre compte de ma mission, 

n N'est-ce pas à la suite de cette sémee qu'on a pris une 
«libération tendante à obtenir la dissolution du conseil mu-
icioalet ledésarmementde la garde nationale?—R. Oui, Mon-
f A i

e
 président; mais je n'étais pas membre delà commission 

oui a porté cette délibération à la préfecture; quant à moi 
Lsoiinellement, je voulais bien l'armement de la garde na 

uonsle, et j'étais toujours opposé au désarmern; pi. 
D " N'avez-vous pas donné l'ordre, le 27 avril au matin, de 

lacérer les billfctins?— R. Non, monsieur le président, ce 

fait n'était pas dans l'intérêt de notre parti. 
D. N'avez-vous pas engagé, au moment du rec nsement des 

votes, Dardonnaud à se taire ? —- R. Oui, parce qu'il criait 
beaucoup, et que je pensais qu'il ne fallait pas troubler la 

S63ïïC6« 

M' Laclaudure : Nous prions la Cour de vouloir bien, à tout 
événement, nous donn r acte de ce que MM. Deuvaud et La-
brune ont été préîens dans l'enceinte pendant les interroga-

toires. 1 . . 
M. le président : 11 sera fait mention de votre observation 

au procès-verbal. 
D. D'après la lacération des bulletins, n'avez-vous pas, sur 

la place de la Préfeclure, essayé de vous emparer d'un fUsil 
de garde national ? — R. Nous n'étions pas vingt, et il y a-

vait plus de trois cents gardes nationaux. Je n'aurais donc 
pas pu le faire, car nous n'étions pas en nombre. 

D. Genty ne vous a-t-il pas donné connaissance des ins-
tructions qu'il avait reçues du comité révolutionnaire?—R. Il 
me les a montrées, mais il ne me les a pas fait lire. 

D. Genty ne vous a-t-il pss présenté au Club dos Clubs 
comme un homme jouissant d'une grande influence? — R. 
C'est possible ; il m'avait remis des lettres pour Laugier el 
Longepied ; mais je n'ai pas vu cet agent à Paris, et j'ai re-
mis les lettres à Genty à mon retour de Limoges. 

D. N'avez-vous pas dit à un témoin qui vous faisait obser-
ser que les désordres commis par le club avaient lait rentrer 
l'argent sous terre, que vous sauriez bien trouver le moyen 
de l'en faire sortir? — R. Je nie ce propos qui serait absurde 
et qui rappelle la fable de l'Huître et des plaideurs ; car les 
uns cacheraient l'argent et les autres le déterreraient, et le 
gouvernement s'en emparerait, comme le juge qui garde 
l'huître et les écailles. 

D. Vous étiez le 23 avril au Champ-de-Juillet, au moment 
du départ des personnes chargées de distribuer les bulletins 
sur les routes ; en avez vous distribué? — R. Oui, Mon-
sieur; c'était notre droit 
l'aurais pas exercé. 

Jfi leprésidenl, à M. Dussoubs aîné : Vous êtes le fonda-
teur da la Société populaire à Limoges ? 

M. Dussoubs aîné. : La Révolution de février m'a surpris, 
e' I il avait été en mon pouvoir je l'aurais retardée de quel-
ques années; mais la République pour laquelle j'avais com-
wtu et qui nous arrivait d'une manière si inattendue, il 
'«naît la taire accepter par le peuple, et éclairer celui-ci sur 
ses droits et sur ses devoirs, el c'est pour cela que j'ai fondé 
a

^
oc

'
e
|é populaire dont j'ai élé nommé président. 

D, Nétiez-vous pas lié avec Genty, et ne vous avait-il pas 
«commandé quand il arriva de Paris? — R. J'ai fait con-
naissance avec lui par l'intermédiaire de M. Julien de Saint-

ouard; et ca n'est qu'au bout de trois ou quatre jours que 
J me suis hé avec lui, après l'avoir étudié et avoir apprécié 
son caractère. 

D. NYvez-vous pas assisté le 22 avril à la séance du Club 
Wulaire? - R. Le 22, il y eut une séance très ora-
acce'
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vous pas été condamné pour affaires politiques? 

nale ? — R. J'avais élé nommé par le commissaire 
verni! lient, j'ai élé nommé par l'élection. 

D. E>t-co v us qui avez engagé le commissaire Chaillo! à se 
contenter d'une compagnie le 27, au lieu d'un b..taillon ?— R. 
Non, monsieur le président. 1 

D. N'avez-vous pas reçu, dans la nuit du 20 au 27 avril, 
une visite de plusieurs citoyens? — R. Oui. Je n'ai remarqué 
parmi eux que Dussoubs jeune elC, iily. Je pris cette visite pour 
une mauvaise plaisanterie. M. Guily me dit qu'ils venaient 
da la préf dure, où ils avaient trouvé un grand nombre de 
gardes nationaux réunis, et il me d. manda si c'était par mou 
ordre. Je répondis que non. Des paro'es assez vives furent 
échangées entre Genty et moi. 

D. N'avez-vous pas dit a un témoin qu'il n'y aurait pas de 
désarmement bru al? — R. J'ai seulement dit qu'il n'y aurait 
pas de désarmement sans un ordre dd couim 'ssaira du Gou-
vernement, qui seul pouvait ordonner ce désarmement. 
' D. N'avez-vous pas appris dans un café la lacération des 
bulletins?— R. C'est devant la porto du café qu'une personne 
m'apprit que le scrutin avait été brisé, et je n'attribuai à au-
cun de mes co-accusés cet acle répréhctisible. 

D. N'avez-vous pas reçu à IVlai- major trois messagers qui 
sont venus vou> avertir que l'on voulait enlever les canons, el 
comment n'avez-vous pas pris des mesures pour éviter cet en-
lèvement-?— R. J'envoyai moi-même demander des or ties au 
commissaire, et jusqu'à ce moment m'a place était à t'élat-
major ; je ne pouvais pas abandonner mon poste, que je n'ai 
quitté qu'à l'instant où M. le commissaire du GouvernomeiH 
m'a fait demander à la préfecture. 

D. N'avez-vous pas lu devant le jioste un faux ordre du 
commissaire du Gouvernement?—R. Je n'ai lu aucun ordre de 
comaiissairedu Gouvernement, parce que je n'en ai reçu au-
cun. J'ai protesté dans l'instruction contre cette infâme ca-
lomnie, el j'ai dit que je m'inscrivais en faux contre celle dé-
position. 

M. le président, à l'accusé Frichon : N'étiez-vous pas mem-
bre de la Société populaire de Limoges? — R. Oui, monsieur 
leprésidenl, mais je n'y ai jamais pris la parole. 

D. Le 23 au matin, n'êtes-vous pas ailé au Champ de Juil-
let pour organiser la distribution des bulletins? — R. Dès le 
moment que mon frère était candi at, j'ai dû m'abstenir de 
tout acte de ce genre. 

Voici au surplus le résumé de l'interrogatoire de cet ac-
cusé: 

Il déclare qu'il n'a jamais fait pirtie du bureau du clubjii 
de la commission de correspondance. Il n'a jamais pris la 
parole, Quant au compiot, il savait depuis la veille que son 
frère avait douze mille voix de majorité. I! est absurde de 
supposer qu'il a pu entrer dans un complot qui aurait eu pour 
objet de renverser un scrutin qui assurait la nomination de 
SJU frère. 

Ii ne connait pas Genty, il ne l'a vu que deux fois avant les 
élections; il a été rencontré fortuitement par Genty dans des 
groupes et n'a jamais fait partie de l'émeute. 

On lui l'ait le reproche de n'avoir pas pris l'initiative et 
de ne pas s'être mis à la tête de la garde nationale. Il ré ond 
qu'il n'avait pas d'ordre, ni du général, ni du colon.;l, et qu'li 
ne voulait pas assumer sur lui la grave responsabilité ̂ -d'en-
gager une collision entre le peuple et la garde nationale. 
Mille, deux mille hommes pouvaient être tués, et pour rien 
au inonde je n'aurais voulu encourir une aussi épouvantable 
responsabilité. Je préférerais faire cinq ans de prison. 

Sur le fait qu'on lui impute d'avoir empêché le régiment de 
sortir, il répond qu'il élan porteur d'un ordre écrit du maire. 

Sur le fait qu'il aurait montré des balles et de la mitraille 
snr la place de la Préfecture, il répond que lorsqu'il est allé 
à la préfecture il n'avait pas de balles; il n'était pas encore 
allé au Champ-de Juillet. Plus tard il a montré des balles, 
mais on a tout confondu, tout envenimé; on a été jusqu'à dire 
que dii-buit boulets et dix-huit faîtes de mitraille avaient été 
trouvés par lui dans les deux canons; il a dit le caisson. Il 
est absurde de prétendre que ces objets étaient dans l'ultérieur 
de deux canons. 

M. Friehon explique sa conduite à la poudrière; il établit 
que c'est lui qui a fait enlever les barricades et empêché trois 
cents paysans armés de s'introduire dans la ville. Il ajoute : 
Il faut convenir que ce serait là un singulier acte pour un 
conspirateur. 

11 lit une lettre publiée par lui dès le 28 avril, de laquelle 
il résulte qu'alors il était loin de penser qu'il pouvait être 
impliqué dans un procès, il a protesté contre ces infâmes ca-
lomnies. 

Il ajoute qu'il a, le jour de l'émeute, organisé, avec le con-
cours de plusieurs accusés, des patrouilles composées de cent 
cinquante hommes non armés, qui toute la nuit ont fait le 
s irvice. 

Ces faits prouvent mieux que des propos quelles étaient ses 
intentions 

M. le président interroge l'accusé Talandier, ex-sub.»titut 
du procureur général près la Cour d'appel de Limoges. 

D. Vous faisiez partie de la société populaire ? — R. Oui; 
j'étais un des fondateurs. 

L'accusé nie avoir formé le projet de peser violemment sur 
les électeurs. « Nous fîmes, dit-il, tous nos efforts pour ame-
ner le triomphe de la candidature de nos ami;, par des 
moyens énergiques, mais non violens comme le prétend l'ac-
cusation. » 

Il a vu les ouvriers rassemblés au e'.hamp- de-Juillet, mais 
ils n'avaient pas été convoqués par lui ni par ses amis. 

Il convient d'être entré dans le bureau d'un employé de 
l'octroi, mais non de l'avoir menacé. Ayant vu sur la table 
uns liste contenant des noms opposés, il se contenta de dire 
à cet employé : « Vous êtes fonctionnaire de la République, 
et vous ne la soutenez pas. 

D. Vous avez acheté des pistolets le 26? — R, Je rentrai 
tard, ma mère était inquiète. Dans ces cii constances, on a 
des ennemis. 

D. Vous avez pris part à la délibération relative} au désar-
mement? — R. Oui, Monsieur; mais cette question a été in-
dignement exploitée; nous voulions que tout temonde eût des 
armes ou personne. 

D. Ou vous a vu sur la place de la Préfecture avec les 
émeutiers? — R. Je n'étais pas avec les émeutiers ; j'étais 
avec MM. Bac, Charniot et les autres autorités. 

D. Alors les émeutiers étaient les gardes nationaux? — R. 
Les gardes nationaux ont obéi à un sentiment fort exagéré; 
ils ont eu peur. 

D. N'avez-vous pas dit : « Avant d'être de la garde natio-
nale, je suis du peuple. » — R Je ne l'ai pas dit, car c'eut 
été une vérité de M. de la Palisse. (On rit'.) 

M. le président interroge l'accusé Lonclas. 
P. N'étiez-vous pas vice-président de la Société populaire 

pendant les événemens de Limoges? — R. Je l'ai été pendant 
tout le mois d'avril. 

D. N'avez-vous j>as dit à la tribune de la Société populaire, 
bien que vous sussiez combien était irritante la question de 
l'armement de la garde nationale, que tous les citoyens fai-
sant partie de la garde nationale avaient le même droit d'ê-
tre armés? — R. Vous avez bien raison, Monsieur le prési-
dent, d'appeler celte question une question irritante. Vous 
n'avez pas l'idée des efforts que nous avons faits pour em-
pêcher qu'elle fut discutée. Il est bien possible que j'aie dit 
que tous les gardes nationaux devaient être armés, c'est en-
core mou opinion ; elle est tellement incontestable que j'af-
firmerais que c'est aussi la vôtre, Monsieur le président. 

D. N'est-ce pas vous qui, dans la séance du 22, sur une let-
tre de l'accusé Mfillat, avez proposé d'envoyer des émissairos 
sur las routes, afin d'imposer les bulletins de la société aux 
électeurs ruraux et d'user sur eux d'une influence énergique? 

L'accusé répond qu'il est heureux de pouvoir s'expliquer 
sur ce mot énergique, dont l'accusation s'est emparée, et dont 
depuis deux jours on no fait que parler. C'est lui qui le pre-
mier a employé celte expression dans tes interrogatoires, au-

cun témoin ne l'a réfuté t. Par influence énergique, il a en-
tendu et il entriid encore aujourd'hui d'employer tous les 
moyens de persuasion à adopter la liste de la société. 

D. Le 27, uu peu avant la lacération des bulletins, n'avez-
vous pas dit à la tribune: « Du calme, attendez, pas de vio-
lence. Si le *crulin ne nous est pat favorable, i.ous savons ce 
que nous avons à faire. Le peuple, soyez-en surs, saura se 
faire justice. » — H. L'accusât»!»1 prend un lambeau de 
phrase dans une déposition, un autre lamb'rau dans un antre, 
et donne cela comme un discours que j'ai prononcé. C'est Ce 
que je ne puis accepter. Voici mes paroles. « Du calme, ci-
toy ns ; alors même que le scrutin nous serait délin orable, 
pas de violence. Ce n'est pas par de moyens qu'il convient an 
peuple de montrer quelle est sa volonté, lorsque celte vo-
lonté est faussée ou méconnue. » 

Audience du 17 mars. 

A neuf heures et demie, les accusés sont ametnis à l'au-

dience. Au moment où ils prennent place sur leurs bancs, 

plus. ours de leurs atnts et de leurs p irens leur serrent la 
main. 

Atlix heures et demie, la Cour entre en séance. 

M. le président invite les sténographes du comple-rendu 

publié à Poitiers à être plus exacts à l'avenir. 

L'accusé Bardonnaud est interrogé. 
Il était co vierge de la maison où siégeait la société. 11 n'a 

pas accompagné les commissaires de la préfecture, lorsqu'ils 
ont p >rtéla délibération relative à la dissolution du conseil 
municipal et au désarmement de la garde i.ationale. Il n'a 
pas connu la lacéra ti n des bulletins. On l'a tenu au secret ; 
chaque jour on le soumettait à un nouvel interrogatoire. On 
n'a jamais voulu faire les rectifications qu'il demandait. Il 
n'a jamais voulu accuser ses codétenus,'car si, dit-il, on leur 
rendait justice, au lieu de les'faire as eoir sur ces bancs, on 
devrait baiser les pas ils passent. Ce sont eux qui ont évité 
l'effusion du sang. 

Il avoue s'être trouvé au Champ-de-Juillet avec Genty, qu'il 
l'a entendu tenir un langage calme et prudent, qu'il n'a pas 
parlé de pillage. 

M. le président passe à l'interrogatoire de l'accusé MoUot. 
D. Etiez-vctis msrnbrel de la garde nationale? — R. Je 

n'en ai fait partie qu'après fe 24 février.. Il était de la Société 
populaire et du comité de correspondance. Il n'a pas rédigé la 
lettre par laquelle li comité invitait la Société populaire à 
nommer des commissaires pour la distribution des bulletins ; 
mais il en accepte les termes. On ne peut pas dire qu'il ait 
exercé de violence, même morale, sur les électeurs, . puisque 
sur 4,000 électeurs des environs de Limoges, il y a tout au 
plus trois ou quatre individus qui se plaignent. Au sujet de 
la lacération des bulletins, il établit qu'il avait un intérêt 
tout contraire, 

h appelle l'attention de MM. les jurés sur les contradictions 
qui existent dans l'acte d'accusation, à son égard, où on lui 
fait avouer les faits qu'il n:e, et sur ceux cpi'il avoue. 

Durin est interrogé. 

D. Faisiez-vous partie de la garde nationale? — R. Oui, 
Monsieur. 

Il souvient qu'il était secrétaire de la Société populaire. Il 
a cessé de faire partie du bureau lorsqu'il a fondé un jour-
nal. S'il a exercé quelque influence sur les ouvriers, c'est que 
dans toute circonstance il a soutenu leurs droits el leurs in-
térêt. Il a proposé le désarmement légal de la garde nationale 
sans violence, parce que s'il n'y avsh pas assez d'armes pour 
tout le monde, dans son opinion, il ne devait pas y avoir de 
privilège dans un corps composé de tous les citoyens. La vio-
lence n'existe que dans le cerveau de MM. Bussières et Des-
coutures. 

M. le président procède à l'interrogatoire de Briquet. 
Il répond qu'il faisait partie de la g-.rde nationale depuis 

le 2-i février ; il nie avoir dit que si les électeurs ne réussis-
saient pas, Limoges serait à feu et à sang. II est venu avec 
vingt environ de ses camarades, sur la place de la Prélecture, 
où ils ont eng*igéles gardes nationaux au calme et à la mo-
dération, malgré les menaces qu'ils faisaient, et notamment 
M. Lezaud, qui chargeait son arme en présence du peuple, et 
un autre garde natio.; al qui disait : « Laissez-moi donc en 
tuer un. » 

Il repousse l'accusation d'avoir pris une arme chez un ar-
murier; d'ailleurs il avait chez lui des armes et de la pou-
dre. 

M. le président à l'accusé Poutou : N'étiez vous pas capi-
taine en second de la garde nationale? — R. Oui, Monsieur le 
président. 

L'accusé déclare qu'il était brigadier dans les ateliers na-
tionaux. Il portait le drapeau de son chantier; il l'a déposé 
au moment ou on a déchiré les bulletins ; il ne connaît au-
cun de ceux qui ont commis cet acie. Il y avait à la tribune 
sept ou huit porte drapeaux; c'était en partie des erifans qui 
se sont portés nu bureau pour lacérer les bulletins ; il n'a 
reconnu personne. H est allé au Champ-de-Juillet ; il s'en re-
tournait chez lui pour prendie son sabre comme capitaine, 
lorsqu'on lui à prê é un fusil. Il est venu sur la place de la 
mairie avec des hommes de sou quartier, et par son iufluence 
sur sa compagnie il est parvenu à ré,ablir l'ordre. Il n'est 
arrivé sur la place qu'après le désarmement du poste; il a 
donné son fusil à un homme qui était dans les rangs. 

Pérain ne faisait pas partie de la garde nationa'e. Le 27 
avril, à sept heures, il s'est renlu au chantier, et de ià au 
manège. Il a rencontré le colonel,Reybaud, qui a dit de re-
tourner eu chantier, qu'on n'avait pas besoin de monde au 
Manège. M. Dussoubs, qu'il a rencontré, a dit que si l'on quit-
tait l'atelier, la journée ne serait pas payée. Il n'a reconnu 
aucune des personnes qui ont déchiré les bulletins. 

Laruello a vu jeter à terre des cartons et des papiers dans 
la salie où était le bureau ; on criait de les déchirer ; il a dé-
chiré quelques bulletins, sans savoir quelle était la consé-
quence de ce fait, car il était irop jeune et sans expérience 
pour en sentir la gravité. 

Sur la demande de M. l'avocat-général, il déclare qu'il n'a 
pris aucuns procès-verbaux sur le bureau. 

M. Lcgenlil, conseiller, à l'accusé Mollat: Voulez-vous nous 
dire, puisque vous étiez au bureau, comment et à quel mo-
ment a eu lieu la lacération des bulletins. 

Mollat: On annonça que trois mille ouvriers demandaient 
à entrer; sur l'ordre du président, trois mille ouvriers envi-
ron entrèrent dans la salle, sè précipi èrent à la Iribuué,1 et 
tout à coup les boîtes, les bulletins, les scrutins furent jetés 
par terre et lacérés au pied de la tribune. Cela n'a pas duré 
une minute. Je n'ai pas remarqué les personnes qui ont ren-
versé la boîte. 

L'accusé Négrou était, le 27 avril, au Champ-de-Juillet au 
moment où Geiuy et Dussoubs recommandaient au peuple le 
câline et la modération. Il a vu M. Lez'â'ud charger son fusil 
et un autre garde national uiettre-en joue. Il s'est, rendu chez 
M. l'amiral Noël, où il a demandé à emprunter un sabre; il a 
donné sou nom. Il a rendu ce sabre à M. Noël, qui lui en a 
donné le récépissé. 

La séance, qui avait été suspendue, est reprise à dix 
heures trois quarls.' 

L'accusé Vincent a été membre de la Société~populaire ; il 
était au bureau au moment de la lacération des bulle-
tins^ il donne sur ce fait les mêmes explications que son 
co-accusé Mollat. Il se trouva sur la place lorsqu'on mena-
çait le sieur Mathivet, homme de confiance de M. le préfet, 
de lui faire un mauvais parti s'il ne voulait pas dire où 
étaient les armes; il s'interposa entre le peuple et lui, et par-
vint à empêcher des violences. 

La séance est renvoyée au lendemain. 

♦aiROMftl E 

PARIS. 15 MARS. 

Le journal la Réforme, en rendant compte de l'exécu -

tion de deux des assassins du général bréa et de sou 

aidô-de-camp, ajoute, comme épilogue, aux- commentai-

res qui acconipag-.ent son récit .: « Que M. le président do 

la Ré'pubiiqaé avait droit de grâce et .de commutation, 

après «vis du Conseil d'Elat, et que le Conseil d'Etat, dit-

on, s'était prononcé contre le bourreau.» 

Celle allégation f*st fausse. 

Le président de la République, le comité du Conseil 

d'Etat «insi que les ministres ont tous élé unanimes sur 

les eom iiulatiotis de peines et sur l'application du juge-

ment. Moi'.s de sévérité était impossible en présence du 

grand forfait dont la soeiélé réclamait la juste expiation ; 

niais si la clémence eû'. p i avoir lieu pour tous les con-

damnés, co n'est pas le président de la République qui 
s'y fût opposé. 

Rien ne peut donc, pas mêmel'esprit de parti, justifier 

de semblables et dj si odieuses allég -lions. 

(Communiqué.) 

— M. le conseiller Barbou a ouvert avant-h er la session 

des assises pour la deuxième quinzaine de mars. Sur les 

conclusions eonform ;s de M. l'avorat-général Mcynard 

de Franc, il a été statué de la mai.ière suivante sur les 

excuses présentées par quelques-uns des jur s. 

M. Morand a établi qu'il est né en Sardatgue deparens 

étrangers ; la Cour a décidé que] son nom tétait rayé de 
la liste du jury. 

M. Meynard de Franc : M. Chalard, lisseur, demande 

à être excusé parce qu'il a de l'ouvrage dans ce imam m, , 

et qu'il n'en a pas eu depuis un au. Nous voyons avec re-

gret que lès citoyens appartenant à la cl.sse des tra-

vailleurs demandent à être exemptés des fonctions de 

jurés. Nous ne dissimulons pas que pour beaucoup c'est 

une charge grave, mais nous dédirons que l'institution 

du jury reste dans toute sa pureté. Aussi nous prions 

monsieur le président d'insister auprès de M. Chalard, 

de lui demander quelques explications, et d'engager ce 

citoyen à faire quelques efforts pour remplir les fonctions 
auquelles il est appelé. 

M. le président •■ Monsieur Chalard, vous êtes lisseur? 

M. Chalard: Oui, monsieur le président. 

D. Vous avez de l'ouvrage dais ce moment? — R. 

Dieu merci ! ii y a un an que ça ne m'était arrivé. 

M. le président : Ainsi, vous i énoncez à votre réclama-
tion ? 

St. Chalard, vivement : Oh ! non, non! je ne renonce 

qu'à une chose, c'est au droit que la loi me doune d'être 

juré. ( On rit. ) Je ne sais ni lire, ni écrire. 

M. le président : Cela n'est pas »: écessaire ; il suffit de 
savoir écrire oui et non. 

M. Chalard : Puisque je ne gais rien écrire du tout, je 

ne saut ais pas plus écrire otti et non qu'autre chose. 

M. le président : C'est juste. Vous avez entendit les. 

observations de M. l'avocat , il faut d'excellentes raisons 

pour être dispensé du service du jury, et celles que vous 

alléguez ne sont pas des meilleures. 

M. Chalard : Je les trouve excellentes; je n'ai rien gagné 

pendant un an , et maintenant j'ai un peu de travail ; si 

je le néglige et que je ne gagoe pas, qui est-ce qui me 
donnera à vivre ? 

M. le président : Vous ne tombez pas au sort lotis les 

jours, et dans toutes les affaires. Oa vous accordera tou-

tes les facilités quand votre ouvrage sera pressé, et soit 

M. l'avocat-général, soit les défenseurs , s'empresseront 

de vous rendre à la liberté par les récusations. 

M. Chalard : Eh bien ! dans ces termes-là, j'accepte 
d'être juré. 

M. Pisan, employé chez un teinturier, ayant justifié 

que sa présence est continuellement indispensable chez 
son patron, la Cour le dispense du service du jury, 

MM. Leclercet Pixii ont dépassé l'âge de 70 ans ; ils 

demandent à être dispensés des foàctions de jurés : la 
Cour fait droit à ces demandes. 

MM. Paillié, blanchisseur, et Brièro, rentier, n'ayant 

pas comparu, sur la citation à eux donnée, ont été con-
damnés chacun à 500 fr. d'ameri k-. 

— Le Bulletin des Lois publie aujourd'hui un arrêté 

en date du 9 mars, qui, à raison de ce que le service des 

exécuteurs des arrêts criminels se trouve considérable-

ment restreint, apporte des économies dans la dépense 
de ce service. 

Il n'y aura plus, à partir du 1
ER
 mai, qu'un exécuteur 

en chef dans le ressort de chaque Cour d'appel. Il sera 

placé dans la ville où siège la Cour. Dans les départe-

mens du ressort, autres que celui où la Cour est éta-

blie, il y aura un exécuteur adjoint, qui sera en rési-

dence dans la ville où siège la Cour d'assises. 

Les aides sont supprimés. Il en sera néanmoins con-

servé deux dans le département de la Seine et un dans le 
département do la Corse. 

Les gages des exécuteurs en chef sont fixés ainsi qu'il 

suit : 5,000 fr. S Paris, 4,000 IV. à Lyon. 3,000 fr. à Bor-

deaux, Rouen er, Toulouse; 2,400 fr. dans les vingt-deux 

autres villes où siège également une Cour d'appel. Les 

gages des exécuteurs-adjoints sont fixés à 1,200 fr. Les 

gages des trois aides conservés restent fixés à 1,000 fr. 

daus lë département de la Seine, et à S00 fr. dans le dé-
partement de la Corse. 

Les demandes d'abonnement ou de renouvelle-

ment d'abonnement doivent être accompagnée 

d'un mandat à vue sur Paris ou d'un bon sur la 

poste. On peut encore s'abonner par l'entremise 

des Messageries nationales et générales. 

DÉPAHTEMENS. 

— SEIXE-IXFÉRIEURE . (Rouen), 18 mars. — L
a
 Cour 

d assises de Rouen a statué hier sur l'affaire de la Solida-
rité républicaine de Rouen. 

Les jurés, après un quart d'heure de délibération ont 

rendu un verdict affirmatil'en ce qui concerne Furet' Ba 

chelet et Bonnefouds, avec circonstances atténuantes et 
laveur de ce dernier, et négatif quant aux deux autres 

M. le président a prononcé l'acquittement de CrueVet 
Beaufour. 

M. le procureur-général, après être entré dans nuef-

ques explications sur le décret du 28 juillet , conclut 

a ce que la Cour prononce contre Furet et Bachelet la 

peine de un au d'emprisonnement, de 200 fr. d'amende et 

de privation pendant deux ans des droits civiques et 

contre Bonnelonds, six mois d'emprisonnement too 'fr 

d'amende et la privation pendant un an des droits 
civiques. 

A,,rès en avoir délibéré, la Cour a rendu un arrêt oui 

condamne Furet et Bachelet en huit mois d'em irisonn," 
ment, 100 fr. d'amende et à la privation des droite 

ques pendant un an, Bonnefouds en six mois d' 
somiement. 

La librairie Marescq et C« vient de mettre à la disDOsi-

ton des amateurs de livres un assortiment considérable de 
beaux ouvrages illustrés, et utitres, avec des conditions t

fe
l|

P 
ment avantageuses, qu'ils se trouvent cotés , pour lu ninnart 
bien au-dessous des prix dit-fabrication. Au nombre dé ces ex 

ccllens livres, ou voit figurer les Vastes universels hiatAilL 
que ouvrage résumant à lui seul tous les renseignementi hi," 
toriques qui peuvent être puisés dans une nombreuse bîblin 

Ihèpie: les ries de* Peint™, par Descamps et DarirenvillV 
Çonîen«ntl7i portraits de pe.ntivs ; fôs OSuvres aTguÈZ 

et de Laçepède ; linstoire naturelle des Oiseaux mouches eZ 

Ixbns, trochylidees el oiseaux de paradis, par Lo«oii- les U-

civi-

. enipri-
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Imitations de la noblesse européenne, ornées de 21 blasons 
magnifiquement coloriés; les Manuscrits de 1812 et 1813, 
par le baron Fain; plusieurs ouvrages de Stendhal ; les Prin-
cipes philosophiques, par le colonel Weiss; l'Album ou Code 
de" tous les jeux, avec des traités séparés; enfin une collection 
de Romans illustrés à 20 c, dont le catalogue a déjà figuré 
dans no, re numéro du 14 février dernier. 

SPECTACLES DU 19 MARS. 

THÉÂTRE DE LA NATION. — Le Philtre, Nisida. 
T HÉÂTRE DELÀ R ÉPUBLIQUE. — La Paix à tout prix. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Val d'Andorre. 

I TALIENS. — Lucrezia Borgia. 
O DÉON. — Le Fils de Strai'ford. 

TIIÉATRE-HISTORIQU*. — La Jeunesse des Mousquetaires. 

AUDEVILLE. — M"" Caporal, la Poireaux Idées, la Poésie. 
VARIÉTÉS .— La Couttede lait. 
GYMNASE. — Les Grenouilles, Ma Tabatière. 
T HÉÂTRE MONTANSIER. — Habit, Veste et Culotte, Si Jeunesse. 
PORTE-SAINT-M ARTIN. — Ruy-Blas. 

GAITÉ. — Gristildis. 

ÂHBieu. — Louis XVI et Marie A,,t„-

T HÉÂTRE ÇHOISEUL, _ En CaUfornu 
POLIES. — Joseph le tapissier les Sal'tîmi 

DÉLASSEMWS-COMIQOES: - ce ™; - an 

D .OKAMA.-ROU I . Roime-No,^. V1 ,1" a 'I* ( 
ques. 
lux G 

'""i'-'ètede"; 

ŒUVRES CHOISIES 

DE M. DE LAMARTINE. 
Dans des circonstances honorables pour l'écri-

vain, les amis de M. de Chàleaubriand et les amis 
de la haule littérature se formèrent en société d'é-
diteurs, achetèrent ses oeuvres pour populariser 
son génie. M. de Lamartine n'a point de titres à 
une telle munificence de la nation et de l'amitié. 
Si elle lui avait été offerte, il l'aurait refusée, par 
un juste sentiment de réserve et de modestie; il 
préfère en appeler à lui-même et à ses propres 

■ efforts. Nous vivons sous la loi du travail : recon-
naître cette loi et s'y soumettre en pleine publi-
cité, ce n'est point s'abaisser, c'est se conformer 
honorablement à son époque. En conséquence, M. 

de Lamartine, redescendu libre des affaires publi-
ques, et pouvant se livrer en partie maintenant 
aux soins de ses affaires privées, se fait sans hési-
ter, et dans l'intérêt d'autrui, publicateur de ses 
propres oeuvres. Il s'adresse au public, non com-
me écrivain, mais comme éditeur de ses livres. 

Voici la combinaison de cette édition par l'au-
teur lui-même : 

Les OEuvres choisies de M. de Lamartine se dé-
composent ainsi : 

Méditations poétiques, augmentées de 12 nouvel-
les méditations, avec un commentaire de l'au-
teur lui-même à chaque méditation, indiquant 
la date, le lieu et les circonstances qui se rat-
tachent à chacune de ses poésies. 2 vol. in-8. 

Harmonies religieuses, avec com-
mentaires, de même. ....... 2 vol. 

et augmentées de 8 nouvelles harmonies. 
Poèmes de la mort de Socrate, et de 

Child-Harold * 2 vol. 
et recueillemens poétiques. 

Jocelyn, avec prologue et commen-
taires inédits. 2 vol. 

La Tribune de M. de Lamartine, ou 
études oratoires et politiques. . . 2 vol. 

Voyage en 'Orient (revu) 4 vol. 

En tout. . . . . 14 volumes. 

M. de Lamartine s'adresse aux amis de la poé-
sie et des lettres, et leur offre de souscrire et de 
faire souscrire à cette entreprise, à laquelle ils 
s'associent de la manière suivante : 

On soucrit à volonté pour les OEuvres choisies 
en entier, ou pour deux, quatre, six, huit, dix 
volumes, à 6 fr. le volume. Le souscripteur ne 
paie rien d'avance. Il a soin d'indiquer, dans la 
souscription signée de lui, quels sont les ouvrages 
qu'il désire. Il joint son adresse à cette indication. 

Sous peu de jours, l'impression des ouvrages 
commencera. Ils seront adressés aux souscripteurs 
au fur et à mesure deSeur publication. On ne ti-
rera qu'autant d'exemplaires qu'il y aura de sou-
scripteurs. Les noms des souscripteurs seront in 
scrits au dernier volume de la publication, pour 
rappeler à l'auteur uu bienveillant concours. -

M. de Lamartine, éditeur de cette édition d'élite, 
prie les amis des lettres à Paris, dans les départe-

mens et à l'étranger, de se mettre immédiatement 
en rapport avec lui, et de lui adresser les souscrip-
tions (franco de port) 82, r. de l'Université, à Paris. 

Les volumes leur seront adressés de Paris par 
M. de Lamartine, par les voies les moins coûteuses. 
Le prix du transport sera ajouté au prix des vo-
lumes. Le montant de la souscription sera adressé 
à M. de Lamartine , en mandat par la poste et 
sans frais. 

LOTERIE DES ARTISTES. 
et graveurs, autorisée par le gouvernement. — 
Chiffre total de la souscription : 250,000 fr. — 
Cent mille billets à 2 fr. 50 c. — Trois mille bil-

s gagnans. — Valeur des lots : 250,000 fr. — 
Le tirage aura lieu le 30 juin 1849. — Le siège de 
''administration est situé rue Rasse-du-Remparl, 
10. — Les bureaux sont ouverts de onze heures à 
cinq heures, et rue Richelieu, 00, au bureau de 
"Illustration. — La valeur des lo's sera de 10 fr. 
à 5,000 fr. — Chaque lot au-dessus de 100 fr. sera 
délivré avec la quittance de l'artiste. — Une com-
mission est chargée d'examiner les œuvres pré-
sentées par les artistes, de fixer le prix d'acquisi-
tion, de surveiller toutes les opérations de l'ad-
ministration. Cette commission est composée de 
HM.Albert deLuynes, présiden; Nieuwerkerke, vice-
président ; Ingres, Paul Delaroche, Eugène Dela-
croix, Henriquet Dupont, de Gisors, FerdiAand 
de Lasteyrie, de Trémonl, etc. 

L'ïï I ïIÇTfl ATI AN a souscrit un nombre 
lLLUOinailUll considérable de billets 

qu'elle donne en prime à tous les abonnemens d'un 
an inscrits directement et sans intermédiaires jus-
qu'au 1 er avril. Passé cette époque, il n'en sera 
plus délivré à titre de prime par l'Illustration.— 
Tous les billets gagnans qui auront été délivrés 
comme prime d'abonnement recevront, outre leur 
lot dans la loterie, un cadeau consistant en une 
collection de l'Illustration, du prix de 192 fr., 12 
beaux volumes in-folio avec 12,000 gravures, ou 
200 fr. de livres, au choix du gagnant, du cata-
logue des éditeurs de V Illustration. — Prix de 
l'abonnement : 30 fr. pour Paris ; 32 fr. pour les 
départemens. — Rue Richelieu, 00. 

LIVRES ILLUSTRÉS -AZ^Z, 
à l'entresol. Demander le catalogue, qui sera en-
voyé franco. (Affranchir les lettres). Ce catalogue, 
composé des meilleurs et des plus riches ouvrages 
illustrés, fait connaître les conditions et la prime, 
qui se compose de volumes de la bibliothèque 
Cazin, au choix de l'achetenr par chaque somme 
de 10 fr. employée en achat d'ouvrages illustrés, 
soit une remise de 50 0/0 en nature. 

C l T IfADWîî1 Sent, pour la traversée, soit 
Ë,iiil lluillll. pour le séjour, des conserves 

alimentaires de la maison Appert, 4, rue Folie-
Méricoprt, sont indispensables. (1955) 

L'INSTITUT MILITAIRE 
Remplace immédiatement dans tous les corps 

de l'armée et devant les conseils de revision, par 
d'anciens militaires libérables et libérés. Garan-
tie de désertion ; grande facilité de paiement. — 
Direction générale, rue de la Banque, 24, à Paris. 
(Agens dans loule la France.) (1926) 

LA CONSERVATRICE, 
Associations mutuelles d'assurances contre les 

chances du tiraga au sort.—5' année—Pour une 
mise de 655 fr., la répartition de 1848 a été de 
1,845 fr. 90 c— La direction peut disposer enco-
re de quelques agences générales dans les dépar 
temens. FOUTES RECETTES ET AVANTAGES ASSURÉS. 

—S'adresser au siège de la Société, à Paris, rue 
du Havre, 17. (Affr.) (1956) 

prirtYi | rTTnrÇ ( brevete)> ^ et 16 ""•> inui " 
I Luli'lili I 1 ftutj quant, sans poids, la taxe 
exacte des lettres ; autre modèle à 4 et 10 fr. Vente 
en gros. PAPETERIE MAQUET, 24, rue de la Paix, 

(1771) 

BACCALAURÉAT c^Cours préparatoires, 
par M. SARDOU , auteur du nouveau Manuel et de 
plusieurs ouvrages classiques, et M. H EGUIN DE 

G UERLE , inspecteur retraité de l'Université, an-
cien professeur au collège Louis- le-Grand, rue des 
Postes, 2. Externes et internes. Sur 50 candidats, 
46 reçus à la première épreuve. 

SUPPRESSION i FRAUDES Z VINS. 
A SSOCIATION entre les producteurs et les consom-

mateurs. — Consignations directes des proprié-
taires qui garantissent eux-mêmes la qualité et la 
provenance de leurs produits. — Baisse de prix 
considérable. Participation accordée aux consom-
mateurs dans les bénéfices de l'opération. — Vins 
de toutes sortes et de tous prix en pièces et en 
bouteilles, rendus à domicile. S'adresser ou écri 
re, 50, rue Basse-du-Rem part. (1982) 

VUS "S GRANDE BAISSE. 
Très bons , de 40 c. à 5 fr. la bouteille. — de 

95 à 1,209 fr. la pièce. —100 mille bouteilles de 
vins fins au rabais. —Magasins, rue Vivienne, 49, 
de 33 mètres de long sur 16 de large, et au-des 
sous 3 berceaux aussi de 33 mètres. (Ecrire.) 

(1919) 

BAISSE DE PRIX. 
Vins à 3^8 c. la bout. OO f. la pièce. 4© c. le lit 

Très bon's vins de Bordeaux et Bourgogne de 1846 

A 39 c. la bout.,—1 10 f. la pièce—50 c. le lit. 
A 45 c. la bout.,—130 f. la pièce,—60 c. le lit. 
A 50 c. la bout.,—150 f. la pièce,—70 c. le lit. 
Vinssup. à 60 et 65 c. la b., 175 et 205 f. la pièce. 
Vinsfinsde l f. à6 f. la b.; 300 f. à 1,200 la pièc. 

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 
RUE NEUVE-ST-AUGUSTIN . (1949) 

AU BON MACARONI. 
Pâtes et farines à potages de toutes espèces. 

Tapioca pulvérisé des îles, à 1 fr. 50 le 1|2 k. 
Sagou blanc préparé des Indes, à id. id. 

Essayez et jugez. — Chez Chatillon, seule mai-
son de ce genre, passage Vivienne, 20 et 48. — 
Paris. (1867) 

L 'ANGLJ 
Champion, 
parla poste 

y 
4 

a SANS MAÎTRE , en 25 leçons, se 
ù vend chez l'auteur , Harding-

1, rueChoiseul. 2«édit. Prix 3 f. 50, 
f. 25. (Affranchir.) (1873) 

DENTS 
et DENTIERS PERRIN, sans crochets 
ni ligatures, rue St-Honoré, 355. (Aff.) 

(1913) 

i ATinTin pour 200,000 francs, la codirec-
A ulli UJtilt, lion d'uue compagnie d'assuran-
ces. Appointemens, 5,000 f. par an et autres avan-
tages. S'adresser à M. Miquel, avocat, rue des 
Moulins, 14, de 4 à 6 heures. (Affr.) (1957) 

CHARBON DE BOIS 
lité, rendu à domicile à 7 1 
voie. — S'ad. à M. Lemiro, t 

D'YONNE, re™-
0 c. les deux hect. ou 
iChoisy-le-Roi (Seine). 

nW niIDAIlT prévient qu'il reprend les an-
ÎU, DUi UFI 1 ciens châles en échange des nou-
veaux. Il se charge de la réparation des cache-
mire. — 2, rue Neuve-des-Mathurins, au premier. 

BLANCHISSAGE D 1 II 3 LINS i i C. 
LESSIVAGE A DOUBLE EFFET. 

On fait en 2 et 3 heures, SANS SOINS , le coulage 
par ARROSEMENT , dépenses réduites des 3,4. 10 nu 
méros porlatifs et 6 fixes, pouvant aussi servir à la 
cuisson des légumes. — Concessions en province 
du droit exclusif de vendre. — MOYNE et C", bre-
vetés, rue de Paradis-Poissonnière, 3. 

BHEToT"' 

commission médicale 
Par le docteur TIRAT 

Chez Baillière, libr 
ieu , 35. 

i vol. in-»» „ . 

ite m
ert

, 
Par 

MALADIES DES FEMMES 
M"" Lachapelle, maîtresse sage lemm 

d accouchement connue par se, succès df
0
^

6
»' 

tement des maladies utérine* c,,^- a,18| etr
a 

et radicale (sans repos ni régime) dês?J
r
°

m
M 

lions chroniques, cancers, ulcér
a

ti
on

= nfl ,lm «ia-, . , » ' "» u »ceratlnno i ""i-
mens, deplacemens. et de tous les X»' abaisse 
dtes des organes de la génération caY,™ f 
tes et toujours ignorées des stérilités | 

GOUTTES ANTI-CHOLÉRIQUES 
Du professeur INOZEMCOV de Moscou, employéeo 
avec le plus grand succès contre le choléra dans 
tout le nord de l'Europe. Se trouvent chez MM. 
M ACIEJOWSKI et JANSEN , pharmaciens droguistes, 
rue des Lombards, 8. — Prix du flacon, 5 fr. 

MALADIES DE POITRINE, w ~ 
son par un traitement dont l'efficacité vient en-
core d'être prouvée par 200 cas de guérisons de 
malades réputés incurables, constatés par une 

palpitations, débilités, faiblesses" m ' ttn 8 u«ur« 
veux, maigreur, et d'un grand, nombre -L*8 *r-
(lies aiguës ou chroniques, réputées i„ ma| a-
Les méthodes de traitemens employées 11 ,, ables. 
chapelle sont le résu 1 tat d'études sijécfafe

 t
-
a

-
pratique nombreuse qui les rendent an 6 ' d ' Une 
qu'infaillibles. Consultations tous les i Slr,1 l J ^ 
5 heures, rue Monthabor, 41,

 pr
è

s
 leW^.H 

ORACLE MÉDICAL 

M"" L. BlRETTE, »« 

femme de laFacuh 

!a
<W'dè 

(1831) 

SOMNAMBULE. , 
decine de Paris. Guérison radicale des mal 
la matrice °* An --
A FORFAIT,-

la matrice et de la peau, sans résimo" T? ,iimeS(1 e 
■Rue Cadet, 20.

 8
 7*'>T 

ou SOMNAMBULE . 

NAMBULES. di 
iteur ; justifiant'de l^oW^guérisins^ 

dix à cinq heures, rue de la Madeleine, 40 

 ' (1868) 

QU'EST-CE OOEr^up 
C'est la personne qui succède à M 11 ' Levons' 

M'»« C LÉMENT , auteur du Corbeau samS^l 
cet ouvrage sur l'avenir dévoilé 75 cent ii i 
T^^ 

LACOlSTiPATÏONSsrîu^ete 

les vents, par les bonbons rafraîchissans de Du 
vignau, sans l'aide de lavemens ni d'autres mé 
dicamens.—Rue Richelieu, 66. A Lyon, Vernet 

 (1737) 

TRAITEMENT l^Zit^; 
Ph. r. du Roule, 11, près celle de la Monnaie 

 (1679) 

B BOÏVEAU-LAFFCTEUR pour guérir en secret 
les dartres, syphilis, etc. Rue Iticher, 11 El 

INJECTION 
TANNIN, 3 f.,etR0Bcmtrela syphi-
lis. SAFFROY , ph.,Fg. St-Denis,9, 

(1883) 
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LIVRES ILLUSTRÉS ET AUTRES. = RABAIS DE 50 A 80 POUR 100. 
rue tJït-Ie-Coeur, 11, 

50 9 au lieu de ISO 
Fastes universels; tableaux historiques, chronolo-
giques et géographiques, indiquant, siècle par siècle, l'ori-

gine , les progrès, la gloire et la dêcauence des peuples et des Etats ; la célébrité de tous les 
hommes qui se sont fait un nom ; ouvrage pouvant tenir lieu de l'art de vérifier les dates, par 
Buret de Longchamps. 1 v. gr. obi. pap. vél. derai-rel. veau. Pans, Dondey-Duprè, 1821. 

OA i»A
 k

 Métamorphoses d'avide d«s). Traduction de Vit 
AXJ * ~— uv » lenave, texie en regard. 4 volumes grand in -8°, ornés 

de 1U gravures sur acier. Paris, Gay, 4807. 

ati KM Voyage du maréchal due de nagnse en Hon-

* ~ **" * grie, on Russie, à Consuntinople, en Syrie, en Palestine, 
en Egypte et en Sicile. S vol. in-8 et atlas in-4, couv. imp. Paris, L'advocat, 4837. 

7 H Vies des peintres flamands et hollandais^ 
* —~ ' " •* par Descamps, réunies à celles des peintres italiens et fran-

f«i»,par Dargenville. à vol. in-8, ornés de 174 grav. Marseille, J. Barile, 18*2. 

» Le même ouvrage, avec gravures sur papier de Chine. 

Œuvres complètes deBuffon, augmentées de la 

35 
eaà,\ 

56 

• lc* * *-"J * classification de G. Cuvier. 9 vol. m-8, ornés d'un portrait 
de Bnffon et de 114 vignettes sur acier, représentant plus de 800 animaux, figures noires, 
couvertures imprimées. Paris, Ledoux, 1844. / 

<K j ^ Œuvres complètes de liacépède, contenant 
* ' l'histoire des quadrupèdes ovipares, des serpents, poissons 

et cétacés. S vol. in-8, accompagnés de 164 planches représentant 600 asiniaux, figures noi-
res, couvertures imprimées. Par», Ltioux, 1844. 

Histoire naturelle des oiseaux- mouches, 15 40 par Lesson. i volume in-8, accompagné de 86 gravures co-

Hlstoire naturelle des colibris, par le même. 
1 volume in-8, accompagné de 66 gravures coloriées. 

loriées. Paris, Arthus Bertrand. 

15 , _ 40 , 
Paris, Arthus Bertrand. 

4K » __ Af\ j. Histoire naturelle des trochllldées, parle 
même. Genre oiseaux-mouches et colibris. 1 vol. in-8", 

accompagné de 66 gravures coloriées. Paris, Arthus Bertrand. 

45 , 40 
Paris, AfJttts Bertrand, 

- Histoire naturelle des oiseaux de paradis. 
* 4 volume in-8°, accompagné de 45 gravures coloriées. 

à Paris. 

7 

Librairie de SIARESCQ et C 

1 t< » a„ ii
on

 a» KC\ * Bourgogne, parune société d'hommesde lettres et 
ÎO > au lieu de OU * d'élèves de l*cole des chartes.sous la direction de MM. Alex. 

Ducourneau et Amans-Alexis Monteii, auteur de l'Histoire des Français des divers Etats. I 
magnifique vol. iu-4, illustré de 17 belles gravures représentant tes principaux monuments de 
cette province, dessinées paries premiers artistes, titre et couverture glacés et imprimés en 
couleur. Paris, Marescq, 1845. 

„ 2-Q « Illustrations de la noblesse européenne. 
par l'abbé il'Ormancey, vicomte de Fréjacques, ouvrage 

orné de 21 blasons colorié? d'après les émaux, l magnifique volume grand in-80, couvertHre 

imprimée. Parts, 1848. 

7 KA _ 1K Manuscrit de 18S S, contenant le précis des évé-
' neiuents de cette année, pour servir à l'histoire de l'empe-

reur Napoléon, par le baron Fain. 2 gros vol. in-8, accompagnés de cartes, couv. imprimées. 
Paris, Delaunay, 1827. 

7 Kf) i H Manuscrit île 4SI 3, contenant le précis des évé-
1 tJU xu ■ s nements de cette année pour servir à l'histoire de l'empe-

reur Napoléon, parle baron Fain. 2 gros vol.in-8couv. imp. Paris, Delaunay, 1827.(5' édition.) 

Rome, Utopies et Florence, par M. de Stendhal, 
2 vol. in-8, couv. impr. Paris, Delaunay, 182G.( 5e édition.) 

Promenades dans Rome, par M. de Stendhal. 2 
beaux volumes in-8, ornés de gravures, couvertures impri-

6 > — 45 

8 > — 15 
mées. Paris, Delaunay, 1 829. 

4- * : 10 Manuel historique du système politique 
des Etats de l'Europe et de leurs colonies, 

depuis la découverte des deux Indes, parHeeren, trad. de l'allemand sur la 5e édition. 2 vol, 
in-8, couv. impr. Paris, Yiiecoq, 1841. 

*T \ A Principes philosophiques, politiques et 
" u -" moraux, par le colonel Weiss, ancien bailli de Moudon. 

2 vol. in-8, couv. impr. Paris, Baltimore, 1828. ( 10e édition.) 

*7 KA OA _ Dictionnaire de la langue française^ rédigé 
' d'après les dictionnaires de l'Académie, de Boiste, de La-

veaux, etc., contenant les définitions de tous les mots de la langue usuelle, etc., par C. Ribaut. 
2 vol. in-8 de près de 1000 pages chacun, couv. impr. Paris, Le Dentn, 4840. 

(i - 1 A _ Contes fantastiques d'Hoffmann, illustrés par 
u J " Gavarni, Iraduciion nouvelle par Christian. 1 vol. gr. in-8, 

illustré de 200 vignettes, couv. impr. Paris, Lavigne 

50 au lieu de 12 . Nouveau tableau de Paris, comique, criti-
que et philosophique, par MM. de Balzac, A. Du-

mas, etc. Illustrations de Gavarni, V. Adam, Daumier, etc. 1 beau vol. gr. in-8, couv. impr. 
Paris, Marescq, 1845. 

w Muséum Parisien. Histoire physiologique, pittores-
que, philosophique el grotesque de toutes les bêtes curieuses 10 6 

de Paris et de la banlieue, pour faire sùûe à toutes les éditions 'de Buffon. Texte p»r M.Louis 
Huard ; 350 vignettes de Granville, Gavarni. Daumier, Henri Monnier, etc. I beau volume grand 
in-8°, couverture imprimée. Paris, Auiert, 1811. 

v, i A « Vie et aventures de don Publo de Ségovle, 
surnommé l'Aventurier Busron, traduit de l'espagnol, par 

A.-G. Delavigne. I beau vol. in-8°, illustré de 100 vignettes et dessins. Paris, n'àr<>(î,1843. 

7 50 » J» Le même ouvrage, grand papier de couleur. 

1 fi ». 'Zf] . Bagnes (ies)el Prisons (les). Histoire, types, mœurs, 
1 *JU mysieres, par Maurice Alhoy et Louis Lurine.édit. illustrée 

de 300 dess. par les meilleurs artistes. 2 magn. vol. gr. in-8" jésus, couv. imp. Paris, Havard. 

1 A » M\ , Dictionnaire français et Géographique, 
' - contenant, outre les mots de la langue française , des 

sciences et des arts, la nomenclature de toutes les communes de France et des villes les plus 
remarquables du monde, etc., etc., par Babaut. 2 forts volumes grand in-8» d'environ 2,800 
pages, couvertures imprimées. Paris, Barbier, 1846. (Deuxième édition.) 

OO » fiO » ,llstolrc *« t» Révolution française , par 
x Ch. Lacretelle. 8 volumes in-8°, couvertures imprimées. 

Paris, Treultel et Wûrtz, 1824. 

2 2^ ■ 7t ^0 AII»um ues Jeux de hasard et de combinaisons 
en usage dans les salons et dans les cercles; lois, règles, 

conventions et maximes recueillies et codifiées d'après les meilleures autorités de l'ancienne et 
de la nouvelle école, avec un abrégé et des applications de la théorie des probabilités, par 
M. Van-Tenac. 1 très-beau volume in-48, couverture imprimée. 

On vend séparément les TrrJtés du Lansquenet et du Fiorentini ;—dn Whist ;—du Boston ; 
de l'Impériale ; — du Réversis; — ds l'Écarté; — de la Bouillotte; — du Piquctj — du 
Cnbbage, nouveau jeu anglais; — des Dames; — des Echecs; — du Triciraë; — du 
Domino ; — du Billard ; — du Quinze, etc. 

M
 9KC ' « KO Chati,le extrait, qui forme uns jolie brochure in-18, cou-

vertnre imprimée, et se vend à part. 

Malgré l'excessive réduction de leurs prix, les éditions de ces ouvrages sont les dernières parues ; tous ces livres sont garantis neufs et bien complets.—Les demandes de 50 FRANCS et au-dessus seront expédiées FRANC DE PORT et d'emballage et conlre remboursement 

Oottûuïe à la même librairie leiRanaana Illustre* à %o centimes lenemanou laLivraison, contenant la matière d'un volume et demi; et à4 fr. le vol. in-4* illustré d'environ «OO grav., et contenant la matière de «5 à 30 vol, 
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BREVETS D'INVENTION et de PERFECTIONNEMENT en Europe et 

les deux Amériques. 

FABRIQUE, passage de l'Entrepôt-des-Marais, 6.— MAGASINS 
DE VENTE, boulevard Poissonnière, 16. 

Cette invention a reçu l'approbation de toutes les célébrités médi-

cales de Paris et de Londres. — Evitant la répugnance, la douleur, 

les cicatrices et les cruels aceidens qu'occasionnent quelquefois les 

sangsues naturelles, elles dennent une économie incalculable. CINQ 
de ces sangsues produisent le même résultat que VINGT-CINQ 

SANGSUES 
EMPLOYÉES DANS LES HOPITAUX 

MECANIQUES 
naturelles, et étant inaltérables, elles peuvent 5

erv
jr„J

)
„
e
™^u«U*' 

mil 
m-

sieurs années. — Chaque boîte' est accompagnée d'une '"^^ 

nécessaire à les appliquer, ce qui est on ne peut plus facile. 
un «*! 

civils 

et militaires. 

aux PRIXSUIVANS : ~N° 1. Boîte do luxe, 12 SANGSUES, „■
 [( 

cateur, 24 fr. — N° 2. Boîte de famille, même contenu, i ^ 

N° 3. Boîte dite de docteur, C SANGSUES , un scarificateur, ^ 

N» 4. Grand appareil d'hôpital, 4 VENTOUSES GBADU ta .
 wt 

tionnant sans feu ni pompe, 12 SANGSUES , un scariu
e
_»

mm
ysr 

de rechange et accessoires, 41 fr. 

naires. (ECRIRE FRANCO.) 

IANGSUES , un stJ1 ""-"
mra

i
ss

io 
Remisas d'usage aux commis 

100 LIVRAISONS HISTOIRE 
à 25 cent. DE LA 

PORTRAITS 
en pied. 

1Ï0L1TI0S DE 1818 , 
Par LÉONARD «SAldLOIS. 

En vente chez A. NAUD et L. GOURJU, éditeurs, rue 

Notre-Dame-de-Lorette, 51. (1819) 

ODONTINE 
ET 

ÉLIXIR ODDNT ALGIQUE. 
Ces Dentifrices blanchissentlesdentssans 

les altérer, et donnent à la bouche une fraî-

cheur très agréable. 

L'instruction qui les accompagne fait con-

naître leurs titres à la confiance du public. 

BM-lx s » francsi 

A Paris, chez FAGUER, rue Richelieu, 93. 

Et dans chaque ville, chez la plupart des 
parfumeurs. 

Accouchement ■ 
HT TRAITEMENT DES 

MALADIES DES FEMMES 
SANS REPOS NI RÉGIME, PAR Mme 

V. MESSAGER, 
P ro'essfcur d'accoui liemen l el Sage-Femme en chef de la 

maisond'Accouchement. CONSTATIONS TOUS tESJOORS 
APPARTEMENS ET CHAMBRES A TOUS PRIX. 

Les Dames maladesou enceintes peuvent arriver directement 

4, j lace de l'Oratoire du Louvre. 
40 f. l'accouchement les9 jours et au dessus. 

TONIQUE ANTI-NERVEUX SIROP D'ECORCES 

d'oranges wuères 

Toujours en flacons spéciaux portant les signât, et cachet 

De J.-P. LAROZE, P.H . rue Nie-des-Petits-Champs, 26. Paris. 
En harmonisant les fonctions de l'estomac el celle des intestins, 

il enlève les causes prédisposantes aux maladies cl épidémies, 
rétablit la digestion, guérit la constipation, la diarrhée cl la dy-
senterie, les maladies nerveuses, gastrites, gastralgies, aigreurs 
et crampes d'estomac; abrège les convalescences. Brocli. gratis! 

du flaoon, 3 fr. D*PM il" n> chaque ville. | 

PAPIER à CAUTERE 
de GAUTIER STEINACHER 

HUE DAUPHINE, 

38. — Son action 

_ ailhésive et sa 

propiieic adoucissante l'on tait upprécier depuis 70 ANS. 

Il a résisté à toute contrefaçon, ttien préférable aux taf-

fetas rafraîchissans. Pour 200 PANSEMENS, 1 fr. 50. — 

Dépôts dans les pharmacies. (1116) 

UF0RNIENHE-IIISD1 
IJOHI'AUMii FRANÇAISE , pour le commerce d'exportation et l'exploitation des Mines 

de Californie, avec concession. Capital : CINQ MILLIONS de francs, représentés par 50,000 

actions de IOO fr., payables on marchandises ou en espèces, par quarts de mois en mois. — 
Premier départ, le 2S avril prochain, de SO travailleurs-actionnaires en association mutuelle. — 
Passage remboursé en actions. — On souscrit et l'on délivre les prospectus à la direction générale, 
rue de T révise. 44, à Paris. — On demande des représentans en province ; inu ile d'écrire si 
on ne peut offrir les meilleures garanties. (Affranchir.) 

LA SÉCURITÉ DES FAMILLES 
ASSOCIATION MUTUELLE COITRE LES CHANCES DU TIRAGE AU SORT. 

DIRECTION GÉNÉRALE A PARIS, BOULEVARD DU TEMPLE, 31. 

Demande des représentans pour Paris et la province. Appointemens et remises. (Affr.) 

CHEZ TOUS 

LE PHÉNIX. 
PAPIER A CIGARETTES. 

Ce papier préparé par un procédé 

nouveau est dégagé de tout acide em-

ployé d'ordinaire dans la fabrication 

des papiers blancs ou couleur. 

Le papier dil Phénix, a l'avantage 

'd'être On, solide et de laisser au tabac 

son goût naturel. 

LES MARCHANDS DE TABAC. 

RACAHOUT 
de 

DES ARABES 

Aliment des CONVALESCEIXS , des daines 

et ii< s personnes malades de r ESTOMAC 

DE1ANGRENŒR, mil bwprKStàirë, r„e Riche-
lieu, 2b. — Dépôt daus chaque tille. (Se DSFIBB des 
contrefaçons.) 

Enregistré à Paris, le 

Reçu un franc dix centimes, 

Mars 1849, F. IMPRIMERIE DE A.„GUY0T, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Maladies secrètes. 

TRAITEMENT DV DOCTEUR 

C ALBERT 
Uideein de U Faculté dt Paru, maifrl «» ? ̂

 prl
* 

tx-pharmacitn des hôp'Mux de la »'«' «e , ^
 m

t-

festeur de médecine et de botanique, 

daittes et rieompenses nationales. 

Les guérisons nombreuses et
 au

'
h

f,"
t

'
q

roitle 
tenues* l'aide de ce traitement sur

 son
tae 

maladies abandonnées comme ' nc " r?S' sur lo"' 
preuves non équivoques de sa supeno 
les moy ens employés jusqu'à ce jour. ^ j&irerjj» 

remède 
tutions 

Avant cette découverte, on 
qui agit également sur toutes ,

 des
 n 

... qui rut sûr dans se» effets, «eS
M

 «u
J 

convénient» qu'on reprochait avec j 

préparations mcrcuriolles. „,
mm

e résolu ' 
Aujourd'hui on peut regarder comm

 e( n
„

0
» 

problème d'un traitement simple, m .,!,„ con«» 
pouvons le dire sans exagération, niJ

 n6S
 ou 

toutes tes maladies secrètes, quelque m 

invétérées qu'elles soient. , „
eU

 disPe", 
Le traitement du Dr Ainsf «»

l p

YO
yagf « 

dieux, facile à suivre en »««
el

 .°
em

p|oie «»f Jj 
sans aucun dérangemont . d « em|" ( a»oS 
égal succès dans toutes les sanon» 

les climats.
 #f

 ryt 

Rue Montorgueuil, ' 
Consultations gratuites tous i ^ 

TRAITEMENT PAR CO.R.SPO»"*
1
'"

-

Pour légalisation de la signature A-
le Maire du 1" arrondisse»" 


